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La CLP et BIS collaborent, 
mais comment?
Quels sont les résultats du groupe de travail Bibliosuisse et la suite  
des opérations?

Avec  cette édition de la CLP-Info, les 
membres de BIS suisses romands re-
çoivent le programme de formation 
continue de la CLP en français, les 
membres germanophones de BIS re-
çoivent le programme correspondant 
de SAB en allemand, et les membres 
de SAB et de la CLP reçoivent le pro-
gramme bilingue de BIS. C’est un peu 
compliqué, mais c’est judicieux. En ef-
fet, l’offre croisée étoffe la collabora-
tion de BIS et de SAB/CLP. 

Elle a été élaborée par le groupe de tra-
vail Bibliosuisse, institué par les deux 
associations pour formuler des propo-
sitions en vue d’une collaboration plus 
étroite ou d’une fusion en une seule et 
même association Bibliosuisse. La co-
opération à des fins publicitaires qui a 
donné naissance aux programmes de 
formation continue a permis de déve-
lopper la collaboration déjà au cours 
de ce processus, puisqu’elle donne aux 
membres de BIS accès à un cours RDA. 
Par ailleurs, depuis l’an dernier, le jour-
nal de la CLP est envoyé à tous les 
membres de BIS.

Maintenant, il ne vous reste plus qu’à 
faire votre choix parmi les différentes 
offres de formation continue. Mais at-
tention: les membres de BIS doivent 
savoir que les cours de SAB et de la 
CLP sont souvent très vite complets. 
Ceux qui ne se décident pas rapide-
ment n’auront plus que les miettes. 
Le succès de ces cours est en partie 
dû au fait qu’ils peuvent être propo-
sés à prix modique grâce à l’engage-
ment d’un certain nombre de béné-
voles. Les membres de SAB et de la 
CLP reçoivent le programme de BIS de-
puis plusieurs années déjà et savent 
que l’organisation professionnelle des 
cours a un prix. Le repas de midi est 
toutefois inclus.

Plus de 100 membres des deux asso-
ciations ont eu l’occasion de discuter 
de ces questions et d’autres à Bienne, 
lors de la réunion Bibliosuisse. Les res-

ponsables ont salué cet engagement et 
la représentation proportionnelle de la 
Suisse romande. Les participants ont, 
en retour, apprécié d’être intégrés à la 
discussion portant sur les structures as-
sociatives à un moment opportun. Ils 
ont ainsi eu la possibilité de demander 
des explications sur des questions ou-
vertes. Vous trouverez dans cette édi-
tion des articles relatifs à la réunion; 
d’autres documents à ce sujet sont dis-
ponibles sur les sites Internet respectifs 
des deux associations.

Le groupe de travail Bibliosuisse a ana-
lysé les résultats de la rencontre, en a 
tiré des conclusions et a soumis aux 
deux comités la suite des opérations: 
le calendrier est étendu et le travail 
va se concentrer sur un concept dé-
taillé pour Bibliosuisse. Dès le début de 
l’année 2017, un vaste débat aura lieu 
avec les groupes de travail et d’intérêt, 
ainsi qu’avec les membres. Au premier 
trimestre 2018, des réunions extraor-
dinaires des membres seront organi-
sées pour décider de la fondation d’une 
nouvelle association commune.

Halo Locher, 
secrétaire général BIS et CLP 
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Wie SAB und BIS  
zusammenarbeiten
Wie die Arbeitsgruppe Bibliosuisse befruchtend wirkt und  
weiter vorgeht

Mit dieser Ausgabe von SAB Info 
erhalten die BIS-Mitglieder in der 
französischsprachigen Schweiz 
das Weiterbildungsprogramm der 
CLP in Französisch, die BIS-Mit-
glieder deutscher Sprache erhalten 
das Schwesterprogramm der SAB 
in Deutsch, und die SAB- und CLP-
Mitglieder erhalten das zweispra-
chige Weiterbildungsprogramm des 
BIS. Etwas kompliziert, aber sinn-
voll. Das Angebot übers Kreuz baut 
die Zusammenarbeit von BIS und 
SAB/CLP weiter aus. 

Es ist das Resultat der Arbeits-
gruppe Bibliosuisse, die von bei-
den Verbänden eingesetzt worden 
ist, um Vorschläge für eine engere 
Zusammenarbeit oder den Zusam-
menschluss zu einem Verband Bi-
bliosuisse zu bearbeiten. Mit der 
werbemässigen Kooperation bei 
den Weiterbildungsprogrammen 
wird die bestehende Zusammen-
arbeit schon während dieses Pro-
zesses ausgebaut, wozu auch eine 
RDA-Veranstaltung für BIS-Mit-
glieder gehört. Dazu kommt seit 
letztem Jahr die Zustellung der 
SAB-Zeitschrift an alle BIS-Mit-
glieder.

Nun liegt es an Ihnen, aus den ver-
schiedenen Angeboten zur Weiter-
bildung zu wählen. Die BIS-Mit-
glieder seien aber gewarnt: Die 
SAB- und CLP-Kurse sind regel-
mässig sehr schnell ausgebucht. 
Wer sich nicht rasch entscheidet, 
hat das Nachsehen. Das hat unter 

anderem damit zu tun, dass diese 
Kurse dank teilweise ehrenamt-
lichen Engagements zu beschei-
denen Preisen angeboten werden 
können. Die SAB- und CLP-Mit-
glieder erhalten das BIS-Programm 
bereits seit einigen Jahren und wis-
sen, dass dort die professionali-
sierte Kursorganisation ihren Preis 
hat – dafür ist das Mittagessen in-
begriffen.

Über solche und andere Fragen dis-
kutierten in Biel über 100 Mitglie-
der der beiden Verbände im Rah-
men der Tagung Bibliosuisse. Die 
Verantwortlichen werteten dieses 
Engagement und die proportio-
nale Vertretung der Westschweiz 
als grossen Erfolg. Die Teilneh-
menden attestierten umgekehrt, 
dass der Einbezug in die Diskus-
sion um die Verbandsstrukturen ge-
schätzt wird, im richtigen Moment 
erfolgt und Möglichkeiten zur Klä-
rung offener Fragen geschaffen hat. 
Sie finden im Schwerpunkt dieses 
Hefts Beiträge zur Tagung, zu der 
auf den Webseiten der beiden Ver-
bände zusätzliche Dokumente zu 
finden sind.

Die Arbeitsgruppe Bibliosuisse hat 
die Tagungsresultate analysiert, 
Schlussfolgerungen gezogen und 
unterbreitet das weitere Vorge-
hen den Vorständen zur Kenntnis-
nahme: Der Zeitplan wird gestreckt 
und die Arbeit auf ein Detailkon-
zept zu Bibliosuisse konzentriert. 
Im eben begonnen Jahr 2017 wird 
eine breite Diskussion mit Arbeits- 
und Interessengruppen sowie den 
Mitgliedern geführt. Im ersten 
Quartal 2018 werden ausseror-
dentliche Mitgliederversammlun-
gen über die Neugründung eines 
gemeinsamen Verbands entschei-
den.

Halo Locher, 
Geschäftsführer BIS und SAB
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Bibliosuisse: lever le pied, puis se décider
A l’issue de la réunion de Bienne, le groupe de travail a décidé d’adapter la planification du projet

La réunion Bibliosuisse qui s’est tenue 
à Bienne est un succès pour les asso
ciations BIS et CLP: à cette occasion, 
une centaine de membres ont discuté 
de leur avenir. Le groupe de travail a 
analysé les résultats et tiré les consé
quences: il faut ralentir le rythme et 
donner corps à «Bibliosuisse».

La réunion qui portait sur l’avenir 
des associations de bibliothèques a 
attiré plus de cent personnes qui se 
sont penchées pendant une journée 
entière sur les structures de l’associa-
tion, sa politique et la représentation 
de ses intérêts. Les deux associations 
BIS et CLP étaient représentées à parts 
à peu près égales et la présence d’en-
viron un tiers de participants franco-
phones a été fort appréciée. La réunion 
Bibliosuisse a également été réjouis-
sante du point de vue de la représen-
tation des différents types de biblio-
thèques. 

Avantages et inconvénients

Les discussions concernant les forces, 
les faiblesses, les opportunités et les 
risques d’une association de biblio-
thèques unique ainsi que les débats 
sous la forme d’un «World Café» por-
tant sur les finances/structures, la for-
mation et la formation continue, la 
communication et les questions en 
suspens ont stimulé les échanges. Ces 
rencontres ont été extrêmement riches 
et intéressantes. De manière générale, 
les membres ont apprécié d’avoir pu 
être intégrés suffisamment tôt à la 
discussion. Grâce aussi à l’organi-
sation presque parfaite, la réunion a 
rencontré un franc succès et favorisé 
la communication au-delà des fron-
tières linguistiques et des types de bi-
bliothèques. Les résultats sont publiés 
sous forme brute sur les sites Internet 
des deux associations. La plupart des 
participants sont convaincus qu’une 
fusion des deux associations permet-
trait de renforcer considérablement 
la présence au sein de la collectivité, 
le lobbying politique et la communi-

cation. Des réflexions et des réserves 
quant au calendrier ont toutefois aussi 
été émises. Il faudrait accorder davan-
tage de temps à la discussion amorcée 
pour la consolider et clarifier les ques-
tions en suspens. Des craintes concer-
nant la représentation des divers types 
et des différentes tailles de biblio-
thèques ainsi que la prise en consi-
dération des minorités linguistiques 
et régionales ont aussi été exprimées. 
Pour pouvoir se prononcer pour ou 
contre une fusion sur une base solide, 
l’idée d’une association commune de-
vrait en outre être présentée de ma-
nière plus concrète en ce qui concerne 
l’organisation, les structures et le mo-
dèle de contribution.

Poursuivre les discussions 
en 2017 et décider en 2018

Le groupe de travail mandaté par les 
deux associations a examiné les résul-
tats, tiré les conclusions et pris les dé-
cisions qui s’imposent: il faut ralentir 
le rythme et adapter le calendrier ac-

Renforcement  
de la collaboration

Lors d’une retraite commune, les 
comités de BIS et de la CLP ont 
pris connaissance du rapport établi 
par le groupe de travail Bibliosuisse 
et chargé ce dernier de continuer 
à renforcer la collaboration. Un 
sous-groupe a été constitué dans 
ce but. Les comités décideront lors 
d’une séance commune en 2017 
s’ils optent pour un renforcement 
de la collaboration ou pour une fu-
sion. La fusion nécessite l’approba-
tion des assemblées générales, et 
des quorums plus élevés sont alors 
applicables: ¾ des participants de 
la CLP et ²⁄³ de BIS.

tuel. En 2017, il s’agira d’intégrer les 
groupes de travail et d’intérêt dans le 
développement et d’approfondir la dis-
cussion avec les membres des associa-
tions. Par ailleurs, le groupe de travail 
doit se concentrer sur l’élaboration de 
variantes d’organisation et de struc-
tures en vue d’une association com-
mune. Les membres doivent être in-
formés en détail et disposer des outils 
qui leur permettront, au terme de lon-
gues discussions, de prendre une dé-
cision concernant l’avenir des asso-
ciations suisses de bibliothèques. Les 
assemblées extraordinaires de BIS et de 
la CLP se prononceront sur la fusion 
au cours du premier trimestre 2018. En 
cas d’acceptation, le congrès des bi-
bliothèques qui aura lieu à Montreux 
à la fin du mois d’août 2018 marquera 
le début d’une nouvelle ère pour les bi-
bliothèques suisses.

Groupe de travail Bibliosuisse de BIS 
et de la CLP

Tous les documentations concernant Bibliosuisse 
sont à disposition sur le site web www.sabclp.ch.

Das teuerste Pflaster 
für die Bibliothek.
Die Institution mit den meisten 
Besuchern und gehört ins Zentrum 
der Gemeinde.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

La bibliothèque tient  
le haut du pavé.
L’institution la plus fréquentée de la 
commune a sa place au centre-ville!
Principes directeurs du comité central CLP

Bibliotheken sind sozial:
Sie vermitteln Zugang zu allen 
Medien – auch Social Media ist 
kein Fremdwort.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Les bibliothèques sont 
sociales.
Elles offrent un accès à tous les 
médias – les médias sociaux y ont 
aussi leur place.
Principes directeurs du comité central CLP

Wünsch Dir was!
Wünsche und Erwartungen der 
Nutzenden stehen in Bibliotheken 
im Zentrum.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

À l’écoute des usagers.
Dans les bibliothèques, les souhaits 
et les attentes des usagers occupent 
une place prépondérante.
Principes directeurs du comité central CLP

Die SAB als Lernort.
«Ich habe nirgendwo/an keinem 
Ort/«niene» so viel gelernt über 
 Bibliotheken.» 
Erfahrung vieler Vorstands- und 
Kommissions mitglieder.

La CLP:  
lieu d’apprentissage.
«Je n’ai nulle part appris autant sur 
les bibliothèques qu’à la CLP»:
Parole d’anciens membres du comité et  
des commissions.

Sparen mit Bibliotheken.
Die Bibliothek ist die Bildungs-
institution mit den tiefsten Kosten 
und dem höchsten Nutzen.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Faites des économies 
grâce à la bibliothèque!
La bibliothèque est une institution 
dont tout le monde peut profiter à 
bas coût pour se former.
Principes directeurs du comité central CLP

Die Bibliothekarin –  
das verkannte Wesen.
Die Bibliothek wird von Personen 
betrieben, die unerhörte Kompe-
tenzen haben: Psssssssssssssssst! 
Nicht weitersagen.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

La bibliothécaire?  
Un trésor méconnu!
La bibliothèque est gérée par des 
personnes aux vastes compétences, 
mais c’est un secret bien gardé, 
alors chut!
Principes directeurs du comité central CLP

Informationskompetenz 
dank der E-Bibliothek.
Die Bibliotheken verfügt über alle 
digitalen Medien und sie bilden die 
Basis für lebenslanges Lernen in 
allen Bereichen.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Les bibliothèques à l’ère 
numérique.
Les bibliothèques disposent de  
tous les médias numériques et 
permettent de compléter sans cesse 
nos connaissances.
Principes directeurs du comité central CLP

Bei uns arbeiten  
die Kunden.
Die wahre Leistung der Bibliotheken 
erbringen unsere Kunden: Sie lesen 
und bilden sich weiter.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Chez nous les clients 
travaillent.
La prestation des bibliothèques 
fournit les usagers: Ils lisent et ils 
se perfectionnent.
Principes directeurs du comité central CLP

Die Bibliothek, Fitness-
zentrum für den Geist.
Ergänzender Kommentar überflüssig.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Muscler votre cerveau  
à la bibliothèque!
La bibliothèque est le centre de 
fitness de vos méninges.
Principes directeurs du comité central CLP

Bibliotheken pulsieren:
Sich treffen, lesen, plaudern, 
sprechen, hören, lachen, spielen, 
slammen, singen …
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Les bibliothèques 
 débordent de vie.
On s’y rencontre, on lit, on bavarde, 
on parle, on écoute, on rit, on joue, 
on chante, on fait du slam …
Principes directeurs du comité central CLP

7 Tage 12 Stunden 
offen.
Die Bibliothek hat Öffnungszeiten, 
die den Lebensumständen der 
Gesellschaft entsprechen.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Ouverte 7 jours sur 7, 
12 heures par jour.
Les horaires de la bibliothèque sont 
adaptés à la vie sociale.
Principes directeurs du comité central CLP

Eine architektonische 
Leuchte.
Die Bibliothek tritt als Gebäude 
eigenständig in Erscheinung.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

La bibliothèque a une 
identité architecturale.
Bâtiment unique en son genre,  
la bibliothèque assure sa présence 
publique.
Principes directeurs du comité central CLP

Alle Medien für alle.
Die Bibliothek verschafft Zugang 
zu allen Medien und für alle 
Interessierten.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Tous les médias  
pour tous.
A la bibliothèque, toutes les 
personnes intéressées ont accès à 
tous les médias.
Principes directeurs du comité central CLP

Bibliotheken sind 
 vernetzt.
Die Bibliothek bewirtschaftet 
Software, Katalogdaten und weitere 
Ressourcen gemeinsam mit andern.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Les bibliothèques 
 forment un réseau.
La bibliothèque gère des logiciels, 
des données de catalogue, ainsi  que 
d’autres ressources, en collaboration 
avec d’autres bibliothèques.
Principes directeurs du comité central CLP

Bibliotheken sind 
 bodenständig.
Die Bibliothek ist im Parterre 
untergebracht und bei mehreren 
Geschossen behindertengerecht 
erschlossen.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

La bibliothèque terre  
à terre.
L’entrée de la bibliothèque est  
au rez-de-chaussée, accessible aux 
personnes handicapées.
Principes directeurs du comité central CLP

Leitsätze als Einzelinserate (zweisprachig)
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Bibliosuisse: Entschleunigen, dann entscheiden
Nach der Tagung in Biel hat die Arbeitsgruppe die Projektplanung angepasst

Die Tagung Bibliosuisse in Biel ist ein 
Erfolg für die Verbände BIS und SAB: 
Mehr als 100 Mitglieder haben über 
die Zukunft der Verbände diskutiert. 
Die Arbeitsgruppe analysierte die Re
sultate und zieht daraus Konsequen
zen: Tempo reduzieren und «Biblio
suisse» konkretisieren.

Die Tagung zur Zukunft der Biblio-
theksverbände hat über 100 Personen 
motiviert, sich einen Tag lang mit Ver-
bandsstrukturen, Verbandspolitik und 
Interessenvertretung zu beschäftigen. 
Die beiden Verbände BIS und SAB wa-
ren je etwa gleich stark vertreten, und 
die Präsenz der französischsprachigen 
Schweiz mit rund einem Drittel war 
höchst erfreulich. Die Tagung Biblio-
suisse war auch bezüglich Vertretung 
der verschiedenen Bibliothekstypen 
repräsentativ.

Vor- und Nachteile

Die Diskussionen über Stärken, 
Schwächen, Chancen und Risiken 
eines einzigen Bibliotheksverbands 
sowie die Diskussionen im Format 
«World Café» zu Finanzen/Struktu-
ren, Aus- und Weiterbildung, Kom-
munikation und offenen Fragen führ-
ten zu einem regen Austausch. Diese 
Begegnungen wurden als ausseror-
dentlich bereichernd und interessant 
erlebt. Es wurde allgemein begrüsst, 
dass die Mitglieder zu einem frühen 
Zeitpunkt in die Diskussion einbezo-
gen wurden. Zusammen mit der fast 
perfekten Organisation stiess die Ta-
gung auf breite Anerkennung und Zu-
stimmung und hat einen Beitrag zur 
Verständigung über Sprachgrenzen 
und Bibliothekstypen hinweg geleis-
tet. Die Resultate stehen auf den Web-
seiten der beiden Verbände in Roh-
form frei zugänglich zur Verfügung. 
Für die Mehrheit der Teilnehmenden 
war völlig klar, dass ein Zusammen-
schluss zu einem Verband die Präsenz 
in der Öffentlichkeit, das politische 
Lobbying und die Kommunikation 
entscheidend verbessern würde. An-

dererseits wurden Bedenken und Vor-
behalte zum Zeitplan geäussert. Der 
begonnenen Diskussion sollte mehr 
Zeit eingeräumt werden, um sie zu 
vertiefen und offene Fragen zu klären. 
Generell wurden Ängste formuliert 
bezüglich der Vertretung verschie-
dener Bibliothekstypen und -grössen 
und der Berücksichtigung sprachli-
cher und regionaler Minderheiten. 
Das Modell eines gemeinsamen Ver-
bands sollte zudem bezüglich Organi-
sation, Strukturen und Beitragsmodell 
konkreter dargestellt werden, damit 
der Entscheid für oder gegen einen 
Zusammenschluss auf solider Basis 
gefällt werden kann.

2017 diskutieren,  
2018 entscheiden

Die von den Vorständen beauftragte 
Arbeitsgruppe hat aus den Resultaten 
Schlüsse gezogen und Entscheide ge-
fällt: Das Tempo wird reduziert und 
der bisherige Zeitplan angepasst. Das 

Engere  
Zusammenarbeit

Die Vorstände von BIS und SAB/
CLP haben an einer gemeinsamen 
Retraite den Bericht der AG Bib-
liosuisse zur Kenntnis genommen 
und sie zusätzlich beauftragt, 
auch die engere Zusammenarbeit 
weiter zu verfolgen, wofür eine 
Untergruppe gebildet wird. An 
einer gemeinsamen Sitzung wer-
den 2017 die Vorstände über eine 
engere Zusammenarbeit oder den 
Zusammenschluss entscheiden. Für 
den letzteren Fall sind die Zustim-
mungen der Generalversammlun-
gen nötig, wobei erhöhte Quoren 
gelten: ¾ bei SAB/CLP und ²⁄³ der 
Teilnehmenden bei BIS.

Jahr 2017 soll genutzt werden, um 
Arbeits- und Interessengruppen in die 
Entwicklung miteinzubeziehen und 
die Diskussion mit den Verbandsmit-
gliedern zu vertiefen. Zweitens kon-
zentriert sich die Arbeitsgruppe auf 
die Erarbeitung von Organisations-
varianten und Strukturen eines ge-
meinsamen Verbands. Die Mitglie-
der sollen optimal informiert werden 
und Grundlagen erhalten, die es ihnen 
nach eingehender Diskussion erlau-
ben, über die Zukunft der Schweizer 
Bibliotheksverbände zu entschei-
den. Im ersten Quartal 2018 könnten 
dann ausserordentliche Generalver-
sammlungen von BIS und SAB über 
den Zusammenschluss entscheiden. 
Bei einer Zustimmung würde der Bi-
bliothekskongress Ende August 2018 
in Montreux den Beginn einer neuen 
Ära für die Schweizer Bibliotheken 
markieren.

Arbeitsgruppe Bibliosuisse von BIS 
und SAB

Alle Unterlagen zu Bibliosuisse finden Sie auf 
www.sabclp.ch.

Das teuerste Pflaster 
für die Bibliothek.
Die Institution mit den meisten 
Besuchern und gehört ins Zentrum 
der Gemeinde.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

La bibliothèque tient  
le haut du pavé.
L’institution la plus fréquentée de la 
commune a sa place au centre-ville!
Principes directeurs du comité central CLP

Bibliotheken sind sozial:
Sie vermitteln Zugang zu allen 
Medien – auch Social Media ist 
kein Fremdwort.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Les bibliothèques sont 
sociales.
Elles offrent un accès à tous les 
médias – les médias sociaux y ont 
aussi leur place.
Principes directeurs du comité central CLP

Wünsch Dir was!
Wünsche und Erwartungen der 
Nutzenden stehen in Bibliotheken 
im Zentrum.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

À l’écoute des usagers.
Dans les bibliothèques, les souhaits 
et les attentes des usagers occupent 
une place prépondérante.
Principes directeurs du comité central CLP

Die SAB als Lernort.
«Ich habe nirgendwo/an keinem 
Ort/«niene» so viel gelernt über 
 Bibliotheken.» 
Erfahrung vieler Vorstands- und 
Kommissions mitglieder.

La CLP:  
lieu d’apprentissage.
«Je n’ai nulle part appris autant sur 
les bibliothèques qu’à la CLP»:
Parole d’anciens membres du comité et  
des commissions.

Sparen mit Bibliotheken.
Die Bibliothek ist die Bildungs-
institution mit den tiefsten Kosten 
und dem höchsten Nutzen.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Faites des économies 
grâce à la bibliothèque!
La bibliothèque est une institution 
dont tout le monde peut profiter à 
bas coût pour se former.
Principes directeurs du comité central CLP

Die Bibliothekarin –  
das verkannte Wesen.
Die Bibliothek wird von Personen 
betrieben, die unerhörte Kompe-
tenzen haben: Psssssssssssssssst! 
Nicht weitersagen.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

La bibliothécaire?  
Un trésor méconnu!
La bibliothèque est gérée par des 
personnes aux vastes compétences, 
mais c’est un secret bien gardé, 
alors chut!
Principes directeurs du comité central CLP

Informationskompetenz 
dank der E-Bibliothek.
Die Bibliotheken verfügt über alle 
digitalen Medien und sie bilden die 
Basis für lebenslanges Lernen in 
allen Bereichen.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Les bibliothèques à l’ère 
numérique.
Les bibliothèques disposent de  
tous les médias numériques et 
permettent de compléter sans cesse 
nos connaissances.
Principes directeurs du comité central CLP

Bei uns arbeiten  
die Kunden.
Die wahre Leistung der Bibliotheken 
erbringen unsere Kunden: Sie lesen 
und bilden sich weiter.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Chez nous les clients 
travaillent.
La prestation des bibliothèques 
fournit les usagers: Ils lisent et ils 
se perfectionnent.
Principes directeurs du comité central CLP

Die Bibliothek, Fitness-
zentrum für den Geist.
Ergänzender Kommentar überflüssig.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Muscler votre cerveau  
à la bibliothèque!
La bibliothèque est le centre de 
fitness de vos méninges.
Principes directeurs du comité central CLP

Bibliotheken pulsieren:
Sich treffen, lesen, plaudern, 
sprechen, hören, lachen, spielen, 
slammen, singen …
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Les bibliothèques 
 débordent de vie.
On s’y rencontre, on lit, on bavarde, 
on parle, on écoute, on rit, on joue, 
on chante, on fait du slam …
Principes directeurs du comité central CLP

7 Tage 12 Stunden 
offen.
Die Bibliothek hat Öffnungszeiten, 
die den Lebensumständen der 
Gesellschaft entsprechen.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Ouverte 7 jours sur 7, 
12 heures par jour.
Les horaires de la bibliothèque sont 
adaptés à la vie sociale.
Principes directeurs du comité central CLP

Eine architektonische 
Leuchte.
Die Bibliothek tritt als Gebäude 
eigenständig in Erscheinung.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

La bibliothèque a une 
identité architecturale.
Bâtiment unique en son genre,  
la bibliothèque assure sa présence 
publique.
Principes directeurs du comité central CLP

Alle Medien für alle.
Die Bibliothek verschafft Zugang 
zu allen Medien und für alle 
Interessierten.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Tous les médias  
pour tous.
A la bibliothèque, toutes les 
personnes intéressées ont accès à 
tous les médias.
Principes directeurs du comité central CLP

Bibliotheken sind 
 vernetzt.
Die Bibliothek bewirtschaftet 
Software, Katalogdaten und weitere 
Ressourcen gemeinsam mit andern.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Les bibliothèques 
 forment un réseau.
La bibliothèque gère des logiciels, 
des données de catalogue, ainsi  que 
d’autres ressources, en collaboration 
avec d’autres bibliothèques.
Principes directeurs du comité central CLP

Bibliotheken sind 
 bodenständig.
Die Bibliothek ist im Parterre 
untergebracht und bei mehreren 
Geschossen behindertengerecht 
erschlossen.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

La bibliothèque terre  
à terre.
L’entrée de la bibliothèque est  
au rez-de-chaussée, accessible aux 
personnes handicapées.
Principes directeurs du comité central CLP

Leitsätze als Einzelinserate (zweisprachig)
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Drum prüfe, wer sich ewig bindet
Ein Stimmungsbericht von der BIS-SAB/CLP-Tagung in Biel

Über 100 Personen diskutierten An
fang November in Biel an der gemein
samen Tagung von BIS und SAB/CLP 
mit viel Engagement über die Zukunft 
der beiden Bibliotheksverbände.

Das Kongresshaus Biel mit seiner gross-
zügigen Infrastruktur bildete den idealen 
Rahmen für spannende Diskussionen und 
bilaterale Gespräche über das für beide 
Bibliotheksverbände wichtige Thema: 
Sollen BIS und SAB/CLP in Zukunft noch 
stärker zusammenarbeiten oder sich gar 
zum Verband Bibliosuisse zusammen-  
schliessen? Die gemeinsame Arbeits-
gruppe Bibliosuisse (AG Bibliosuisse) hatte 
für die Tagung die Grundlagen geschaffen, 
sodass die Teilnehmerinnen und Teilneh-  

mer – davon eine leichte Mehrheit aus 
der französischsprachigen Schweiz – sich 
gezielt in den verschiedenen Gruppen 
austauschen und ihre Ideen, Wünsche 
und Bedenken einbringen konnten.

Partizipation am  
Entscheidungsprozess

SAB/CLP-Vizepräsident Michel Gorin 
freute sich zusammen mit BIS-Präsi-
dent Herbert Staub in seiner Begrüs-
sung über den Aufmarsch der Personen 
aus den verschiedensten öffentlichen 
und wissenschaftlichen Bibliotheken. 
Dies zeige, so Michel Gorin, dass das 
Interesse am Mitdiskutieren vorhan-
den sei und die von der AG Biblio-
suisse angestrebte Partizipation am 

Entscheidungsprozess durch die Mit-
glieder wahrgenommen werde. In die-
ser Phase sei es besonders wichtig, die 
Meinung der Mitglieder einzuholen, 
betonte Mariana Christen Jakob von 
der seif GmbH, die den Prozess der AG 
Bibliosuisse begleitet. Bevor sich aber 
die einzelnen Arbeitsgruppen ans Dis-
kutieren machten, folgte das Plenum 
den zwei Einstiegsreferaten von Jac-
ques Cordonier und von Silvia Schaller.

Stärkung der Institution  
Bibliothek

Die Leidenschaft von Jacques Cordo-
nier für die Anliegen der Bibliotheken 
übertrug sich rasch auf das Publikum. 
Der ehemalige Direktor der Biblio-

n Die Teilnehmerinnen und Teilnehmer tauschen unter der Leitung von Edith Moser, Mitglied der AG Bibliosuisse, ihre Ideen, Wünsche und Bedenken aus. 
(Foto: Richard Lehner)

>
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fältigen Berufsprofilen zu verteidigen. 
Darum sei es wichtig, so Jacques Cor-
donier abschliessend, «die Institution 
Bibliothek zu stärken».

Erfolgsfaktoren und Stolpersteine

Die Bieler Anwältin Silvia Schaller, Ge-
schäftsführerin der Beratungsgruppe 
BV’M für Verbandsmanagement, sprach 
in ihrem Referat über Erfolgsfaktoren 
und Stolpersteine auf dem Weg zu ei-
nem Zusammenschluss von Verbänden. 
Silvia Schaller gab zuerst einen Einblick 
in die Verbandslandschaft der Schweiz. 
Der BIS und die SAB/CLP gehören dabei 
zu den rund 80 000 Vereinen in unse-
rem Land, in denen Tausende von Leu-
ten im Angestelltenverhältnis, in Teil-
zeit oder ehrenamtlich arbeiten. Meist 
finanzieren sich die Vereine selber mit 
Dienstleistungen gegenüber ihren Mit-
gliedern. Subventionen durch die öf-
fentliche Hand seien eher abnehmend, 
und «die Spendengelder fliessen auch 
nicht mehr so ergiebig wie auch schon», 
hielt Silvia Schaller fest. Zudem litten 
viele Vereine heute unter Überalterung 
und Mitgliederschwund. Silvia Schaller: 
«Junge Leute lassen sich nicht mehr so 
motivieren, in einen Verein einzutreten 
und dort mitzuarbeiten.» Auch bei den 
Bibliotheksverbänden BIS und SAB/CLP 
seien die Mitgliederzahlen rückläufig. 
Dagegen sei die finanzielle Lage stabil. 
Für Silvia Schaller ist klar: «Für die Zu-
sammenarbeit oder einen Zusammen-
schluss braucht es klar definierte Ziele 
und eine Vision.» Und sie warnt davor, 
«das Verbinden von zwei Vereinen aus-
schliesslich als Sparübung zu betrach-
ten». Es brauche gute Gründe für diesen 
Schritt, der auch gegenüber den Mitglie-
dern einleuchtend kommuniziert wer-
den müsse. Die Transparenz des Pro-
zesses gegenüber den Mitgliedern sei 
sehr wichtig. Silvia Schaller: «Ein Zu-
sammenschluss der beiden Bibliotheks-
verbände muss für die Mitglieder ei-
nen Mehrwert haben.» Ebenso brauche 
es Kompromissbereitschaft und perso-
nelle, finanzielle und rechtliche Rah-
menbedingungen. Und: «Die Chemie 
muss stimmen.» Silvia Schaller spricht 

aus ihrer beruflichen Erfahrung, wenn 
sie sagt, dass bei den Gesprächen über 
Zusammenschlüsse von Vereinen «viel 
Emotionen und Verlustängste im Spiel 
sind». Sie rät, anstelle von Ängsten der 
Lust am Veränderungsprozess den Vor-
zug zu geben. So könnten Ungleich-
gewichte ausbalanciert und allfällige 
Geschichten aus der Vergangenheit be-
wältigt werden. Ein wichtiger Erfolgs-
faktor bei Zusammenschlüssen von Ver-
einen ist für Silvia Schaller, «dass man 
sich vorher genügend Zeit nimmt, damit 
die wichtigsten Gründe für den Zusam-
menschluss diskutiert werden können.» 
Die Kooperation von Vereinen sei die 
Vorstufe zum Zusammenschluss. Hier 
könnten bereits Ressourcen «auf ver-
schiedenen Ebenen gebündelt werden». 
Für Silvia Schaller ist ein Zusammen-
schluss eine Wachstumsstrategie, die 
Synergien schaffe und bei der es «Neu-
land zu entdecken gibt».

Chancen und Risiken abwägen

In seiner Einführung zur Gruppenar-
beit betonte SAB/CLP-Geschäftsleiter 
Halo Locher, dass die Grundlagenpa-
piere die Basis sein könnten für mög-
liche Bibliosuisse-Statuten. Er stellte 
das Modell einer Kooperation der bei-

n Stärken, Schwächen, Chancen, Risiken: Thomas Wieland, Mitglied  der AG Bibliosuisse, leitet eine Diskussion zwecks SWOT-Analyse. (Foto: Richard Lehner)

theksschule Genf und der Kantonsbi-
bliothek Wallis und heutiger Chef des 
Walliser Kulturamts hielt seine Mei-
nung nicht zurück. Er vermisse zwar in 
den bisher vorliegenden Unterlagen der 
AG Bibliosuisse «noch die Lust, dem 
anderen Verband zu begegnen», doch 
er ist überzeugt, dass sich dies ändern 
werde. «Ein gemeinsamer Verband Bi-
bliosuisse bringt Bewegung in die Ge-
sellschaft», fuhr Jacques Cordonier fort. 

Eine starke Identität schaffe eine starke 
Stimme, die in der Öffentlichkeit und 
der Politik gehört werde. Die Annä-
herung der wissenschaftlichen Welten 
der Universitätsbibliotheken und jener 
der allgemeinen öffentlichen Bibliothe-
ken bewirke Synergien, «die sich auf 
die Kundinnen und Kunden übertra-
gen werden». Um die Bibliotheken als 
kulturelle, bildungspolitische und wis-
senschaftliche Institutionen zu stärken, 
plädierte Jacques Cordonier «für eine 
gemeinsame Strategie der Bibliothe-
ken in der Schweiz». Für die Weiterbil-
dung und weitere Bereiche müssten in 
einer vertraglich festgelegten Partner-
schaft die Verbände Dienstleistungen 
für ihre Mitglieder erbringen. Die Frage 
sei nun, ob jeder den Weg für sich al-
lein gehe, oder ob sich ein gemeinsa-
mer Weg finde. Auf eine entsprechende 
Frage aus dem Plenum antwortete Jac-
ques Cordonier, dass sich bei der SAB/
CLP die Frage nach einem gemeinsa-
men Verband bereits vor zwanzig Jah-
ren bei der Erarbeitung der Statuten 
gestellt habe, doch sei damals die Prä-
senz der Universitätsbibliotheken so 
stark gewesen, dass sich ein Zusam-
menschluss nicht ergeben habe. Heute 
seien sich die beiden Bibliotheksver-
bände näher. Zudem gelte es, die Funk-
tion der Bibliotheken mit ihren viel-

Ein gemeinsamer  
Verband Bibliosuisse 
bringt Bewegung  
in die Gesellschaft.

Jacques Cordonier

«
»
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den Verbände, bei der die Strukturen 
von BIS und SAB/CLP bestehen blie-
ben, dem «gemeinsamen Haus Biblio-
suisse» gegenüber, das auch gegen aus-
sen kompakt erscheinen würde. Halo 
Locher zeigte die bereits bestehende 
Struktur auf, mit der gemeinsamen Ge-
schäftsstelle, auf der aktuell zehn Per-
sonen mit total 300 Stellenprozenten 
arbeiten. Zentrale Bereiche, über die 
bei einem Zusammenschluss gespro-
chen werden müsste, seien die Aus- 
und Weiterbildung, die Kommunika-
tion und die Finanzen. Nun gelte es 
abzuwägen, welche Chancen und Ri-
siken bei einer allfälligen Fusion der 
beiden Bibliotheksverbände bestünden. 

Angeregte Auseinandersetzung 
in Gruppen

Die Arbeit in vorerst nach Verbän-
den und Sprachregionen getrennten 
Gruppen baute auf den von der AG Bi- 
bliosuisse in sechs Monaten entwickel-
ten Grundlagenpapieren auf. Diese Pa-
piere und weitere Hintergrundinforma-
tionen sind auf den Webseiten des BIS 
und der SAB/CLP zugänglich. Allge-
mein lässt sich sagen, dass die Stim-
mung unter den Teilnehmerinnen und 
Teilnehmern in den Arbeitsgruppen 

sehr gut war, was jedoch ein kritisches 
Diskutieren keinesfalls blockierte. Das 
Zusammenführen der Sprachregionen 
bei einer möglichen Fusion etwa wurde 
von den einen als Risiko, von ande-
ren als Chance angesehen. Die Aus-
sage «Minoritäten dürfen nicht zu kurz 
kommen» fiel in verschiedenen Ar-
beitsgruppen und auch in den Kaffee-
pausen. Ebenso wurden Befürchtun-
gen geäussert, dass der neue Verband 
«zu weit weg von den allgemeinen öf-
fentlichen Bibliotheken ist». Oder: Die 
Autonomie bei wissenschaftlichen 
und kleinen öffentlichen Bibliotheken 
gehe verloren. Einer der in allen Ar-
beitsgruppen am stärksten hervorge-
hobenen Pluspunkte eines möglichen 
Zusammenschluss war «der starke Auf-
tritt von Bibliosuisse gegen aussen». 
Damit würde die Welt der Bibliothe-
ken in der Schweiz für Politik und Öf-

fentlichkeit «besser sichtbar». Zudem 
seien Fusionen, etwa bei Gemeinden 
«im Trend». An die Adresse der AG Bi-
bliosuisse wurde der Appell geäussert, 
eine Vision für einen gemeinsamen Bi-
bliotheksverband zu entwickeln. Die 
Form dürfe nicht über die Inhalte ge-
stellt werden, brachte eine Teilneh-
merin in die Diskussion ein. Und sie 
sieht in einem fusionierten Verband 
die Chance, «dass die Aus- und Wei-
terbildung professioneller wird». Hier 
könne sich aus der Synergie von BIS 
und SAB/CLP ein erweitertes Weiterbil-
dungsprogramm mit zusätzlichen Re-
ferentinnen und Referenten ergeben. 
Ein Teilnehmer warf in die Runde, dass 
«mit Bibliosuisse durch Bündelung der 
Energien mehr personelle, finanzielle 
und zeitliche Ressourcen für Projekte» 
zur Verfügung stünden. Einig war man 
sich an allen Tischen, dass in den Ge-
sprächen über einem mögliche Fusion 
«Kompromisse bei beiden Verbänden» 
erforderlich seien.

Mitglieder sollen sich einbringen

Die Berichte aus den als sogenannte 
World Cafés organisierten Tischrunden 
am Nachmittag spiegeln die Haltung 
und Äusserungen der Teilnehmerinnen 
und Teilnehmer (siehe Seiten 13/14). 
In Biel wurde klar, dass die AG Bi- 
bliosuisse die Arbeit nicht allein stem-
men kann. Sie ist auch ausserhalb von 
Tagungen und Zusammenkünften da-
rauf angewiesen, dass sich die Mit-
glieder beider Verbände immer wie-
der äussern und Ideen einbringen. Die 
Geschäftsstelle nimmt alle Anregungen 
und Meinungen gern entgegen. Auf die 
paritätisch zusammengesetzte AG Bi- 
bliosuisse wartet also nach der Tagung 
in Biel zwar weiterhin viel Arbeit, doch 
das bisher Geleistete und die Resultate 
von Biel stimmen zuversichtlich, dass 
die Mitglieder beider Verbände zu ge-
gebener Zeit über eine gute Basis ver-
fügen werden, um über die Frage zu 
entscheiden: 1 oder 2?

Richard Lehner,  
Mitglied Zentralvorstand SAB/CLP

n Stärken, Schwächen, Chancen, Risiken: Thomas Wieland, Mitglied  der AG Bibliosuisse, leitet eine Diskussion zwecks SWOT-Analyse. (Foto: Richard Lehner)

Ein Zusammenschluss  
der beiden Bibliotheks-
verbände muss für  
die Mitglieder einen 
Mehrwert haben.

Silvia Schaller

«
»
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Il ne faut pas s’engager à la légère
Prise de température de la séance des membres de BIS et de la CLP à Bienne

Lors de la réunion qui s’est tenue  
à Bienne au début de mois de  
novembre, une centaine de membres 
de BIS et de la CLP ont discuté de 
l’avenir des deux associations de  
bibliothèques.

Avec ses infrastructures spacieuses, 
le Palais des Congrès de Bienne était 
un cadre idéal pour mener des dis-
cussions passionnantes et bilatérales 
sur un thème important pour les 
deux associations de bibliothèques: 
est-ce que BIS et la CLP doivent tra-
vailler encore plus étroitement, ou 
même fusionner pour devenir l’as-
sociation Bibliosuisse? Le groupe 
de travail conjoint Bibliosuisse 
avait créé les bases pour la réunion 
afin que les participantes et parti-
cipants – dont une faible majorité 
de francophones – puissent échan-
ger leurs idées, leurs souhaits et leurs 
réflexions de manière ciblée dans les 
différents groupes.

Participation au processus  
de décision

Dans son discours de bienvenue, Mi-
chel Gorin, vice-président de la CLP, 
s’est réjoui avec Herbert Staub, pré-
sident de BIS, de l’engagement des 
personnes provenant des différentes 
bibliothèques scientifiques et de lec-
ture publique. Selon Michel Gorin, 
cette implication démontre l’intérêt 
à prendre part aux débats et la vo-
lonté des membres de participer au 
processus de décision comme le sou-
haite le groupe de travail Bibliosuisse.  
Mariana Christen Jakob, de l’entre-
prise seif GmbH qui supervise le pro-
cessus du groupe de travail Biblio-
suisse, a insisté sur le fait qu’il était 
particulièrement important d’avoir 
l’avis des membres dans cette phase. 
Le plénum a cependant assisté aux 
deux conférences d’introduction don-
nées par Jacques Cordonier et Sil-
via Schaller avant que les différents 
groupes de travail commencent à dé-
battre.

Renforcement des bibliothèques 
en tant qu’institutions
Jacques Cordonier a rapidement trans-
mis au public sa passion pour tout ce 
qui concerne les bibliothèques. L’an-
cien directeur de l’Ecole de bibliothé-
caires de Genève et de la Bibliothèque 
cantonale du Valais, actuellement chef 
du Service de la culture de l’Etat du 
Valais, n’a pas ménagé ses propos. «Si 
l’envie de rencontrer l’autre associa-
tion» ne transparaît pas encore dans les 
documents actuellement disponibles 
du groupe de travail Bibliosuisse, il est 
convaincu que cela va changer. «Une 
association commune Bibliosuisse fait 
avancer les choses dans la société», 
a poursuivi Jacques Cordonier. Une 
identité forte permet une position 
forte, qui est prise en considération 
par la population et les milieux po-
litiques. Le rapprochement du monde 
économique des bibliothèques univer-
sitaires et de celui des bibliothèques 
de lecture publique développe des sy-
nergies «qui se répercuteront sur les 
clientes et les clients». Pour renforcer 
la fonction scientifique, d’institution 
culturelle et de politique éducative qui 
incombe aux bibliothèques, Jacques 

Cordonier a appelé à «mettre en place 
une stratégie commune pour les bi-
bliothèques en Suisse». Pour la for-
mation continue et d’autres domaines, 
les associations devraient fournir des 
prestations pour leurs membres dans le 
cadre d’un partenariat conclu contrac-
tuellement. Il s’agit maintenant de 
déterminer si chacun emprunte son 
propre chemin ou si une voie com-
mune peut être trouvée. A une ques-
tion sur le sujet posée par le plénum, 
Jacques Cordonier a répondu que l’idée 

d’une association commune avait déjà 
été envisagée il y 20 ans lors de l’éla-
boration des statuts de la CLP, mais 
que la forte présence des bibliothèques 
universitaires à l’époque avait empê-
ché une fusion. Aujourd’hui, les deux 
associations de bibliothèques se sont 
rapprochées. Il faut en outre défendre 
la fonction des bibliothèques et leurs 
nombreux profils de professions. Pour 
conclure, Jacques Cordonier a déclaré 
qu’il était important de «renforcer la 
bibliothèque dans son rôle d’institu-
tion».

Facteurs de réussite et pierres 
d’achoppement

Dans son exposé, l’avocate biennoise 
Silvia Schaller, directrice du groupe de 
conseil BV’M Suisse pour la gestion 
d’organisations, a présenté les facteurs 
de réussite et les pierres d’achoppe-
ment que les associations rencontrent 
lorsqu’elles fusionnent. Elle a d’abord 
donné un aperçu du paysage des as-
sociations en Suisse. BIS et la CLP 
font partie des quelque 80 000 asso-
ciations de notre pays, au sein des-
quelles travaillent des milliers de per-
sonnes au bénéfice d’un contrat de 
travail, à temps partiel ou comme bé-
névoles. Les associations assurent leur 
financement principalement grâce 
aux prestations qu’elles fournissent à 
leurs membres. Les subventions ver-
sées par les pouvoirs publics sont plu-
tôt en recul et «les dons ne sont plus 
aussi importants qu’autrefois», a ex-
pliqué Silvia Schaller. Par ailleurs, de 
nombreuses associations deviennent 
désuètes et enregistrent une diminu-
tion du nombre de membres. Selon 
Silvia Schaller, il est aujourd’hui plus 
difficile de motiver les jeunes à re-
joindre une association et à s’enga-
ger en son sein. On observe aussi un 
recul du nombre de membres dans les 
associations BIS et CLP. Leur situa-
tion financière est en revanche stable. 
Pour Silvia Schaller, les choses sont 
claires: «Il est indispensable de défi-
nir une vision et des objectifs précis si 
l’on entend mettre en place une col-

Une association  
commune Bibliosuisse 
fait avancer les  
choses dans la société.

Jacques Cordonier

«
»
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n Les participantes et participants – dont une faible majorité de francophones – peuvent échanger leurs 
idées, leurs souhaits et leurs réflexions de manière ciblée dans les différents groupes. (Photo: Katia Röthlin) >

laboration ou procéder à une fusion.» 
Elle met en outre en garde contre le 
risque que la «fusion de deux asso-
ciations soit exclusivement considé-
rée comme une mesure d’économie». 
Pour franchir cette étape, il faut de 
bonnes raisons, qui doivent être clai-
rement expliquées aux membres. La 
transparence du processus à l’égard 
des membres est en effet très impor-
tante. Silvia Schaller explique: «La 
fusion des deux associations de bi-
bliothèques doit avoir une plus-value 
pour les membres.» Il est indispen-
sable d’être prêt à faire des compro-
mis et de définir des conditions-cadres 
financières, juridiques et au niveau 
du personnel. Et enfin, «il faut que la 
chimie opère!» Silvia Schaller parle de 
son expérience professionnelle lors-
qu’elle déclare que lors des discus-
sions concernant une fusion d’asso-
ciations, «de nombreuses émotions 
et la crainte de perdre quelque chose 
sont en jeu». Au lieu d’avoir peur, elle 
conseille de se concentrer sur l’envie 
d’accorder la priorité au processus de 
changement. Cela permettrait de com-
penser les déséquilibres et de mettre 
fin aux éventuels conflits du passé. 
Pour Silvia Schaller, «prendre préala-
blement le temps de discuter des prin-
cipales raisons de fusionner» consti-
tue un important facteur de réussite 
dans le cadre de la fusion d’associa-
tions. La coopération entre les asso-
ciations devrait précéder toute fu-
sion. Des ressources pourraient ainsi 
déjà «être rassemblées à différents ni-
veaux». Silvia Schaller estime que la 
fusion est une stratégie d’accroisse-
ment qui crée des synergies et «per-
met de découvrir des horizons inex-
ploités».

Peser le pour et le contre

Dans son introduction au travail de 
groupe, Halo Locher, secrétaire gé-
néral de la CLP, a insisté sur le fait 
que les documents de référence pour-
raient être utilisés comme base pour 
les éventuels statuts de Bibliosuisse. 
Il a confronté le modèle d’une coopé-
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ration des deux associations, qui im-
pliquerait le maintien des structures 
de BIS et de la CLP, à celui d’une «as-
sociation commune Bibliosuisse», qui 
apparaîtrait aussi compacte aux yeux 
des tiers. Halo Locher a présenté la 
structure existante, avec le secrétariat 
commun au sein duquel collaborent 
dix personnes pour un taux d’occupa-
tion de 300 % au total. La formation, 
la formation continue, la communica-
tion et les finances sont des domaines 
centraux qui devraient être discutés en 
cas de fusion. Il faut maintenant pe-
ser les avantages et les inconvénients 
d’une fusion des deux associations de 
bibliothèques. 

Réflexions approfondies dans les 
groupes

Le travail, qui s’est d’abord déroulé 
dans des groupes séparés selon les as-
sociations et les régions linguistiques, 
s’est fondé sur les documents de réfé-
rence établis par le groupe de travail 
Bibliosuisse en six mois. Ces docu-
ments et d’autres informations essen-
tielles sont disponibles sur les sites 
Web de BIS et de la CLP. De manière 
générale, l’ambiance parmi les parti-
cipantes et les participants dans les 
groupes était très bonne, ce qui n’a 
cependant pas empêché de discuter 
franchement. Certains participants 
considèrent que le regroupement des 
régions linguistiques en cas de fusion 
constitue un risque alors que d’autres 
estiment qu’il s’agit d’une opportunité. 
Les différents groupes de travail ont 
longuement abordé le problème des 
minorités qui ne doivent pas être lé-
sées, et le sujet a aussi animé les dis-
cussions pendant les pauses café. Des 
craintes concernant le fait que la nou-
velle association «ne prenne pas suffi-
samment en considération les biblio-
thèques de lecture publique» ont aussi 
été exprimées. En d’autres termes, on 
redoute que les bibliothèques scienti-
fiques et les petites bibliothèques de 
lecture publique perdent leur autono-
mie. Tous les groupes de travail ont 
estimé que l’un des principaux avan-

tages d’une éventuelle fusion était 
le «renforcement de la présence de 
Bibliosuisse envers l’extérieur». En 
Suisse, les bibliothèques jouiraient 
d’une meilleure visibilité auprès des 
milieux politiques et de la popula-
tion. Par ailleurs, les fusions sont «à 
la mode», par exemple au niveau des 
communes. Le groupe de travail Bi-
bliosuisse a été invité à développer 
une vision pour une association de bi-
bliothèques commune. Lors de la dis-
cussion, une participante a expliqué 
que les contenus devaient rester prio-
ritaires par rapport à la forme. Pour 
elle, la fusion des associations consti-
tue une chance de rendre «la forma-
tion et la formation continue plus 
professionnelles». Les synergies entre 
BIS et la CLP permettraient d’étoffer 
le programme de formation conti-
nue grâce à un plus grand nombre 
de conférencières et conférenciers. 
Un participant a aussi estimé qu’en 
«focalisant les énergies, Bibliosuisse 
disposerait de plus de ressources en 
termes de personnel, de finances et 
de temps pour des projets». Tous les 
participants étaient d’accord sur le fait 
qu’une éventuelle fusion nécessitait 
«des compromis de part et d’autre».

Les membres doivent s’impliquer

Les rapports des tables rondes qui se 
sont déroulées sous la forme de «World 
Cafés» durant l’après-midi illustrent la 
position et les réflexions des partici-
pantes et participants (voir pages 15 à 
17). Les personnes présentes à Bienne 
ont clairement reconnu que le groupe 
de travail Bibliosuisse ne pourrait pas 
accomplir à lui seul l’ensemble des 
tâches. En dehors des réunions et des 
rencontres, il est indispensable que les 
membres des deux associations conti-
nuent à s’exprimer et à apporter des 
idées. Le secrétariat prend volontiers 
note de toutes les suggestions et ré-
flexions. Après la réunion de Bienne, 
et bien que le travail accompli et les 
résultats obtenus jusqu’ici permettent 
d’être confiants, le groupe de travail Bi-
bliosuisse (qui rassemble des membres 
des deux associations) doit tout mettre 
en œuvre pour que les membres des 
deux associations disposent en temps 
utile d’une base solide pour prendre 
une décision: renforcer la collabora-
tion ou fusionner?

Richard Lehner,  
membre du comité central de la CLP

n Il faut peser les avantages et les inconvénients d’une fusion des deux associations de bibliothèques. 
(Photo: Katia Röthlin)
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World Café: Finanzen
Es braucht deutlichere Signale für die Vorteile einer Mitgliedschaft

World Café: Kommunikation
Ein sprechender Name für einen gemeinsamen Verband ist entscheidend

Drei zentrale Fragen warf Edith Mo-
ser, Vizedirektorin der Kornhausbi- 
bliotheken, Mitglied in den Vorständen 
von SAB und BIS und in der AG Bi- 
bliosuisse für das Thema Finanzen zu-
ständig, in die Runde des World Cafés. 
Die erste Frage «Soll der Beitrag für Ein-
zelmitglieder im gemeinsamen Verband 
einheitlich sein?» wurde mehrheitlich mit 
Ja beantwortet. Der Vorschlag, den Mit-
gliederbeitrag per Selbstdeklaration nach 
Einkommen zu staffeln, wurde abgelehnt. 
Allein der Verwaltungsaufwand spricht 
gegen diese Variante. Deutlich kommu-
niziert wurde aber in der Diskussion, 
dass die Vereinheitlichung von Beiträ-
gen eine Vision bedingt: Die Mitglieder 
müssen zukünftig besser verstehen, wa-
rum und wofür sie einen Beitrag zah-
len. Die Aufforderung an den neuen Ver-
band lautet, ein Willkommensgefühl zu 
vermitteln und mehr attraktive Anreize 
für eine Mitgliedschaft zu schaffen. Auch 
bei der Frage nach einer Beitragsabstu-
fung in der Kollektivmitgliedschaft gab es 

Kommunikation – in welcher Form 
auch immer – ist anspruchsvoll und 
muss wohlüberlegt sein. Dies gilt ins-
besondere für einen Verband (SAB/CLP 
oder BIS), der gegenüber seinen Mit-
gliedern, aber auch der Öffentlichkeit 
sein Gesicht zeigen muss. Zu dieser Ein-
sicht kamen die Teilnehmer des World 
Cafés zum Thema Kommunikation. Im 
angeregten, äusserst kritischen, aber 
konstruktiven Austausch wurde über 
das Für und Wider der verschiedenen 
Kommunikationskanäle und deren 
strategische Ausrichtung, das Grafik-
konzept, die professionelle Betreuung 
sowie über allfällige Chancen und Ri-
siken für den Verband diskutiert. Da-
bei kristallisierte sich heraus, dass ein 

ein Mehrheitsvotum: Bei Bibliosuisse soll 
zukünftig nach Personalbudget differen-
ziert werden. Die bisherige Staffelung der 
Beiträge nach Medienkredit scheint nicht 
mehr zeitgemäss, für die Entwicklung 
einer Bibliothek sprechen heute andere 
Kennzahlen. Allgemein als gerecht inter-
pretiert wird, dass grosse Bibliotheken mit 
mehr Personalbudget auch einen höhe-
ren Beitrag leisten. Bei der dritten Frage 
«Welche Leistungen sollen im Mitglieds-
beitrag enthalten sein?» wurde konsta-
tiert, dass zukünftig deutlichere Signale 
für die Vorteile der Mitgliedschaft gesetzt 
werden müssen. Neben den etablierten 
Leistungen wie Weiterbildungsangeboten 
inklusive Mitgliederermässigungen und 
dem kostenlosen Bezug der Mitglieder-
magazine wurden folgende neue Mass-
nahmen angeregt: exklusive und exten-
sivere Weiterbildungsprogramme nur für 
Mitglieder, besondere Anreize für junge 
Mitglieder, Get-together-Events zur Stär-
kung des Netzwerkgedankens und die 
Einrichtung einer Beratungsstelle für alle 

sprechender Name für einen Verband 
von entscheidender Bedeutung in der 
Kommunikation ist: SAB/CLP oder BIS 
wird sowohl von Mitarbeitenden in Bi-
bliotheken wie von Aussenstehenden 
(politische Behörden, Träger, Partner-
institutionen …) kaum oder gar nicht 
verstanden und ist immer erklärungs-
bedürftig. Bei der Wahl der Kommuni-
kationskanäle gab es Gleichstand bei 
den Print- und den sozialen Medien. 
Je mehr, desto besser, aber zielgerich-
tet, war der Grundtenor. Hingegen war 
man sich einig, dass eine professio-
nelle Betreuung der Kommunikations-
produkte und -kanäle unabdingbar ist 
– auf Deutsch und Französisch! In der 
Frage der Gewichtung bzw. der Abstu-

Belange von Bibliotheken. Auch über ein 
Bon-System als Stimulus wurde nach-
gedacht. Unter dem Leitspruch «Was ich 
sonst noch einbringen möchte» wurde 
in einer letzten Runde unter anderem 
angeregt über die Frage nach Identität 
und Identifikation diskutiert. Bietet ein 
gemeinsamer grosser Verband noch die 
Chance, sich mit diesem zu identifizie-
ren? Dabei kristallisierten sich zwei we-
sentliche Aussagen heraus: Die Arbeit an 
der Basis muss verstärkt werden, denn 
Identifikation passiert zunächst im klei-
nen Kreis. Das gemeinsame Dach Bib-
liosuisse braucht zudem ein echtes Pro-
fil; Corporate Culture ist das Stichwort! 
Für den neuen Verband gilt dabei: Identi-
tät entsteht bekanntlich erst durch Kom-
munikation. Das Haus mit allen Sektio-
nen erlangt nur Leben und Struktur durch 
konsequente kommunikative Auseinan-
dersetzung. 

Heike Ehrlicher, Mitglied  
Regionalvorstand Deutschschweiz

fung der Information herrschte Unklar-
heit, in wie weit sich die kleinen Biblio-
theken bei einer allfälligen Fusion der 
beiden Verbände noch angesprochen 
fühlen würden. Unbestritten hingegen 
war die Überzeugung, dass Synergie-
nutzen und Lobbying bei einer enge-
ren Zusammenarbeit oder einer Fusion 
der Verbände grösser wären. Fazit: Der 
Mehrwert einer gemeinsamen Kommu-
nikation – bei engerer Zusammenarbeit 
oder Fusion – für die Mitglieder, die Bi-
bliotheken, die Gesellschaft ist augen-
fällig, sie muss aber zielgerichtet und 
situativ angepasst erfolgen.

Benita Imstepf,  
Mitglied Zentralvorstand SAB/CLP
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World Café: Aus und Weiterbildung
Der Graben muss zusammenwachsen

World Café: Offene Fragen
Was die Mitglieder noch anfügen wollten

Sehr viele Vertreterinnen und Vertre-
ter aus der Romandie fuhren an die 
Tagung, was auch zeigt, dass sie um 
ihre Eigenständigkeit besorgt sind. Die 
welsche Schweiz fährt nämlich bezüg-
lich Ausbildung eine andere Schiene 
als die Deutschschweiz. Sie setzt auf 
die I+D-Lehre, auch nach Artikel 32 
abschliessbar, und das I+D-Studium. 
Aus der deutschen Schweiz kamen ver-
schiedene Voten. Die Mehrheit erach-
tete es aber als zwingend, dass eine mo-
dernisierte SAB-Grundbildung erhalten 
bleibt. Die Lehre oder das Studium bie-
ten für die vielen kleinen Pensen in Ge-
meindebibliotheken nicht die adäquate 
Ausbildung. Der Graben zwischen den 
Inhalten der I+D-Ausbildungen wird 
immer grösser und muss wieder zu-
sammenwachsen. Grundsätzlich wurde 
festgestellt, dass noch keine Strategie 
und Vision für die Aus- und Weiter-

Nachdem die Mitglieder in Gruppen 
über die von der Arbeitsgruppe Bi-
bliosuisse vorgegebenen drei The-
men nachgedacht hatten, bekamen 
sie die Gelegenheit zu sagen, was ih-
nen sonst noch am Herzen liegt. Da-
bei wurden in Form von Fragen und 
Kommentaren wichtige Elemente ein-
gebracht, die hier aufgezählt und von 
der Arbeitsgruppe Bibliosuisse behan-
delt werden müssen. Erstens äusser-
ten zahlreiche Mitglieder die Befürch-
tung, dass die heute bestehende Nähe 
der SAB zu ihren Mitgliedern verlo-
ren gehen könnte, und dies in bei-
den Sprachregionen. Diese Befürch-
tung kam auch in der Frage eines 
Mitglieds zum Ausdruck: Wen findet 
man im künftigen «Haus» Bibliosuisse 
im «Dach» (= Chefetage)? Eine reprä-
sentative Vertretung aller Minderhei-

bildung für die verschiedenen Bedürf-
nisse innerhalb der schweizerischen 
I+D-Szene vorhanden ist. Gefordert 
wird eine durchlässige und modulare 
Ausbildung mit Passerellen. Nicht feh-
len darf ein Angebot für Quereinstei-
gerinnen. Alle Abschlüsse sollen eid-
genössisch anerkannt sein. Fazit: Die 
Neuausrichtung der I+D-Ausbildung 
kann eine Chance sein, sich in der Bil-
dungslandschaft stärker zu positionie-
ren – oder aber eine Schwäche, wenn 
die zahlreichen öffentlichen Bibliothe-
ken nicht stärker einbezogen werden.

Weiterbildung soll digitaler werden

Das aktuelle Weiterbildungsangebot 
wird als sehr gut beurteilt. Es wurde 
daher die Frage gestellt, ob bei einer 
Zusammenarbeit oder Fusion über-
haupt grosse Veränderungen für den 

ten (sprachliche und Bibliothekstypen) 
wird erwartet. Ein weiteres Element, 
das zur Sprache kam: Gewisse Mit-
glieder identifizieren sich aktuell nicht 
mit dem BIS. Der Platz der verschie-
denen Interessengruppen hat Fragen 
aufgeworfen: Was geschieht mit ih-
nen? Sind sie bereits informiert über 
das Vorgehen? Wie gross werden 
ihre Autonomie und ihre finanziel-
len Kompetenzen sein? Die Mitglieder 
erwarten von der Arbeitsgruppe auch 
eine klare Vision des Projekts, vor al-
lem, was den «Mehrwert» für die Mit-
glieder betrifft: Wie attraktiv soll der 
neue Verband ausgestaltet sein? Über 
das ganze Vorhaben muss auch regel-
mässig und transparent kommuniziert 
werden. Die Arbeitsgruppe Biblio- 
suisse hat zwei Varianten präsentiert 
(Zusammenschluss oder vertiefte Zu-

Bereich Weiterbildung nötig wären. 
Für Mitarbeitende mit kleinen Pensen 
sind dezentral durchgeführte Halb- 
und Tageskurse essentiell. Die aus 
der Basis organisierte Weiterbildung 
deckt die Bedürfnisse der Mitarbei-
tenden optimal ab. Verstärkt werden 
soll die Kooperation mit verwandten 
Kursanbietern wie Kantonen, Archiven, 
Fachhochschulen oder interkulturellen 
Anbietern. Es wird erwartet, dass die 
Kosten für die Kurse sich irgendwo in 
der Mitte der jetzigen SAB- und BIS-
Preise bewegen. Neue Ideen sind die 
Entwicklung von Online-Kursen, We-
binaren und MOOCS. In der sich ver-
ändernden Bibliothekslandschaft soll 
auch in der Weiterbildung die digitale 
Welt Einzug halten.

Karin Treichler,  
Mitglied Zentralvorstand SAB/CLP

sammenarbeit), während der Tagung 
drehten sich die Diskussionen vor al-
lem um einen Zusammenschluss. Das 
Potenzial einer verstärkten Zusam-
menarbeit wurde kaum erarbeitet in 
den Diskussionsgruppen. Es wird ge-
wünscht, dass das Projekt ohne Hast 
weitergeführt wird und den betroffe-
nen Partnern genügend Zeit einge-
räumt wird, um sich zu informieren 
und entscheiden. Die Diskussion über 
offene Fragen endete mit der kon-
struktiven Schlussfolgerung, dass es 
nötig sein wird, dass alle Parteien ihr 
Interesse und ihre Offenheit bekun-
den, damit man zu einer gemeinsa-
men Sprache findet.

Julie Greub,  
Mitglied Zentralvorstand  
SAB/CLP
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World Café: finances
Des signaux plus clairs sont nécessaires pour présenter les avantages d’une affiliation

Edith Moser – vice-directrice des bi-
bliothèques du Kornhaus, membre des 
comités de la CLP et de BIS ainsi que 
responsable du thème des finances 
au sein du groupe de travail Biblio-
suisse – a posé trois questions lors du 
World Café. La majorité des membres 
ont répondu affirmativement à la pre-
mière question «Est-ce que la contri-
bution des membres individuels doit 
être uniformisée au sein de la nouvelle 
association?». La proposition d’éche-
lonner la contribution des membres en 
fonction de la déclaration personnelle 
du revenu a été rejetée. Les seuls coûts 
de gestion justifient l’abandon de cette 
variante. Lors de la discussion, il a tou-
tefois été clairement expliqué que l’har-
monisation des montants des contri-
butions nécessitait que les membres 
comprennent mieux la raison et le but 
du paiement de leur contribution. Cela 
signifie que la nouvelle association de-
vra réserver un accueil chaleureux aux 
membres et créer davantage d’incita-
tions attrayantes. La question concer-
nant un échelonnement des contri-
butions pour les membres collectifs a 
également obtenu une majorité d’avis 
favorables: à l’avenir, Bibliosuisse de-
vra effectuer une différenciation selon 

le budget alloué au personnel. L’éche-
lonnement actuel des contributions en 
fonction du budget d’acquisition pour 
les médias est dépassé. D’autres indi-
cateurs sont en effet aujourd’hui re-
quis pour le développement d’une bi-
bliothèque. De manière générale et pour 
garantir l’équité, les grandes biblio-
thèques dont le budget alloué au per-
sonnel est plus important doivent aussi 
payer une contribution plus élevée. Les 
discussions autour de la troisième ques-
tion «Quelles prestations doivent être 
comprises dans la contribution des 
membres?» ont permis de mettre en évi-
dence la nécessité de transmettre des 
signaux plus clairs sur les avantages 
d’une affiliation. En plus des presta-
tions déjà existantes comme la réduc-
tion sur les offres en matière de for-
mation continue pour les membres et 
l’envoi gratuit de la revue des membres, 
les nouvelles mesures suivantes ont été 
suggérées: programmes de formation 
continue exclusifs et extensifs uni-
quement pour les membres, avantages 
particuliers pour les jeunes membres, 
événements de rassemblement pour 
renforcer le réseautage et mise en place 
d’un centre de consultation pour les 
questions des bibliothèques. Un sys-

tème de bonus comme moyen de sti-
mulation a aussi été envisagé.

Renforcer le travail à la base

Un dernier tour de table autour du 
thème «Ce que je voudrais encore ap-
porter» a notamment permis d’aborder 
la question de l’identité et de l’identifi-
cation. Est-ce qu’une grande association 
commune permet encore à chacun de 
s’identifier à celle-ci? Deux conclusions 
principales ressortent des discussions: le 
travail doit être renforcé à la base, car 
le concept d’identification se développe 
tout d’abord dans un cercle restreint. Bi-
bliosuisse doit en outre posséder un réel 
profil qui repose sur la culture d’entre-
prise! La nouvelle association doit être 
consciente que l’identité peut se déve-
lopper uniquement grâce à la commu-
nication. En effet, une communication 
cohérente est indispensable pour per-
mettre à l’association et toutes ses sec-
tions de s’organiser et d’exister. 

Heike Ehrlicher, membre Comité SAB

n Trois questions – beaucoup de réponses à pro-
pos des finances. (Photo: Katia Röthlin)
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World Café: communication
Il est essentiel pour une association commune de posséder un nom approprié

World Café: questions en suspens
Ce que les membres voulaient encore ajouter

Peu importe sa forme, la communica-
tion impose des exigences et doit être 
mûrement réfléchie. Cela est particu-
lièrement valable pour une association 
(CLP ou BIS), qui doit montrer son vi-
sage non seulement à ses membres, 
mais aussi au public. C’est la conclu-
sion à laquelle sont arrivés les parti-
cipants au World Café sur le thème 
de la communication au terme de vifs 
échanges, critiques mais constructifs. 
Lors de ces discussions, les participants 
ont débattu des avantages et des in-
convénients des différents canaux de 
communication et de leur orientation 
stratégique, du concept graphique, de 
l’encadrement professionnel ainsi que 
des éventuels risques et opportunités 
pour l’association. Il a été mis en évi-
dence que du point de vue de la com-
munication, il était essentiel qu’une as-
sociation possède un nom éloquent: 

Après avoir réfléchi en groupes sur les 
trois thèmes définis par le groupe de 
travail Bibliosuisse, les membres ont 
encore eu l’occasion de déposer ce qui 
leur tenait à cœur. Des éléments im-
portants ont été évoqués sous forme 
d’interrogations et de commentaires, 
qui sont énumérés ici et devront être 
traités par le groupe de travail Bi-
bliosuisse. En premier lieu, de nom-
breux membres ont fait part de leur 
crainte de perdre la proximité directe 
que la CLP a actuellement avec ses 
membres, et ce dans les deux régions 
linguistiques. Cette crainte de perte de 
proximité se retrouve aussi dans une 
question posée par l’une des membres: 
dans la future «maison» Bibliosuisse, 
qui retrouvera-t-on dans le «toit»  
(= l’organe dirigeant)? Une repré-
sentativité de toutes les minorités 

autant les collaborateurs des biblio-
thèques que les organes externes (au-
torités politiques, responsables, insti-
tutions partenaires) ne comprennent 
que partiellement, voire pas du tout, 
ce que signifient «CLP» ou «BIS» et des 
explications sont sans cesse requises.

Plus il y en a, mieux c’est –  
mais en garantissant une  
communication ciblée

Lors du choix concernant les canaux de 
communication, il y a eu égalité entre les 
médias imprimés et les médias sociaux. 
La tendance générale était d’appliquer 
le principe «Plus il y en a, mieux c’est», 
mais en garantissant une communica-
tion ciblée. En revanche, tous les parti-
cipants ont estimé qu’un encadrement 
professionnel, en allemand et en fran-
çais, était impératif au niveau des pro-

(linguistiques et par type de biblio-
thèques) est attendue. Autre élément à 
relever, certains membres CLP ont dit 
ne pas s’identifier actuellement avec 
la BIS. La place des différents groupes 
d’intérêt a suscité des interrogations: 
Que deviendront-ils? Ont-ils déjà été 
informés de la démarche? Quelle sera 
leur autonomie? Leur compétence fi-
nancière? Les membres attendent 
aussi du groupe de travail une vision 
claire du projet, notamment en termes 
de «valeur ajoutée» pour les membres: 
Quelle attractivité veut-on donner à 
la nouvelle association? Toute la dé-
marche doit aussi faire l’objet d’une 
communication régulière et transpa-
rente. Le groupe de travail Bibliosuisse 
a présenté deux variantes (union ou 
collaboration accrue), durant la jour-
née de réflexion les discussions ont 

duits et des canaux de communication. 
Des incertitudes ont plané lorsque la 
question de la pondération et de l’éche-
lonnement des informations a été abor-
dée. En effet, il est difficile d’évaluer 
dans quelle mesure les petites biblio-
thèques se sentiront encore concernées 
si les deux associations fusionnent. Les 
participants sont par contre convaincus 
que l’utilisation des synergies et le lob-
bying seront plus importants en cas de 
renforcement de la collaboration ou de 
fusion des associations. Bilan: en cas de 
renforcement de la collaboration ou de 
fusion, la plus-value d’une communi-
cation conjointe est incontestable pour 
les membres, les bibliothèques et la so-
ciété. Elle doit toutefois être ciblée et 
adaptée à la situation.

Benita Imstepf,  
membre Comité central SAB/CLP

surtout porté sur l’union des deux as-
sociations. Le potentiel d’une collabo-
ration accrue a peu été développé dans 
les groupes de réflexion. Il est sou-
haité que le dossier avance sans pré-
cipitation, en laissant suffisamment de 
temps aux partenaires concernés pour 
s’informer et se décider. La discussion 
s’est terminée sur une note positive 
avec le constat qu’il sera nécessaire, 
pour toutes les parties, de faire preuve 
d’intérêt et d’ouverture d’esprit afin 
d’arriver à parler un langage commun.

Julie Greub,  
membre Comité central SAB/CLP

n Des éléments importants ont été évoqués 
sous forme d’interrogations et de commentaires. 
(Photo: Katia Röthlin)
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World Café: formation et formation continue
Il faut combler le fossé

Les représentantes et les représentants 
de la Suisse romande ont participé en 
très grand nombre à la réunion, ce qui 
prouve qu’ils sont concernés par leur in-
dépendance. Les Romands n’empruntent 
pas le même chemin que les Aléma-
niques, notamment en ce qui concerne 
la formation. Les premiers misent sur 
l’apprentissage I+D (qui peut égale-
ment être effectué selon l’article 32) et 
les études I+D. La Suisse allemande n’a 
pas voté de la même manière. La majo-
rité a cependant considéré qu’il était in-
dispensable de conserver une formation 
de base CLP modernisée. Pour les nom-
breux employés qui travaillent à temps 
partiel dans les bibliothèques commu-
nales, l’apprentissage ou les études ne 
constituent pas la formation adéquate. 
Le fossé entre le contenu des forma-
tions I+D ne cesse de s’agrandir et il doit 
être comblé. Il a notamment été constaté 
qu’il n’existe aucune stratégie ni aucune 
vision au niveau de la formation et de la 
formation continue pour répondre aux 

différents besoins dans le secteur I+D 
suisse. Une formation solide et modu-
laire avec des passerelles est nécessaire. 
Il faut aussi disposer d’une offre pour 
les personnes venant d’autres horizons 
professionnels et les diplômes doivent 
être reconnus sur le plan fédéral. Bi-
lan: la nouvelle orientation de la for-
mation I+D peut être l’occasion de ren-
forcer notre position dans le paysage 
de la formation, mais aussi constituer 
une faiblesse si les nombreuses biblio-
thèques de lecture publique ne sont pas 
suffisamment intégrées.

La formation continue doit 
s’ouvrir au monde numérique

L’offre actuelle en matière de forma-
tion continue est très bonne. La ques-
tion de savoir si une collaboration ou 
une fusion nécessiterait d’importants 
changements pour le domaine de la 
formation continue s’est donc posée. 
Des cours d’une demi-journée ou d’une 

journée organisés de manière décentra-
lisée sont indispensables pour les colla-
borateurs engagés à un petit pourcen-
tage. La formation continue dispensée 
sur cette base couvre les besoins des 
collaborateurs de manière optimale. La 
collaboration avec les différents orga-
nisateurs de cours comme les cantons, 
les services d’archivage, les hautes 
écoles ou les acteurs interculturels doit 
être renforcée. Les coûts des cours de-
vraient se situer à mi-chemin entre les 
prix actuellement pratiqués par la CLP 
et par BIS. De nouvelles idées comme 
la mise sur pied de cours en ligne, de 
webinaires ou de MOOCS sont envi-
sagées. En effet, alors que le paysage 
des bibliothèques est en pleine muta-
tion, la formation continue doit éga-
lement s’ouvrir au monde numérique.

Karin Treichler,  
membre Comité central SAB/CLP
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Deutschland: Aus 4 mach 2 und bald 1?
Erfahrungen mit Zusammenarbeit, Zusammenschlüssen und Konvergenzideen
 

Auch in Deutschland gab und gibt es 
Bestrebungen, die Verbandsstrukturen 
zu vereinfachen. KlausRainer  
Brintzinger vom Verein Deutscher  
Bibliothekarinnen und Bibliothekare 
(VDB) zu Gefahren, Chancen  
und Hoffnungen.

Bis zum Jahr 2000 hatten in Deutsch-
land drei Verbände zum heutigen Be-
rufsverband Information Bibliothek fu-
sioniert (BIB). Der VDB führte damals 
ebenfalls Fusionsgespräche, die aber 
ergebnislos blieben. Die Gründe lagen 
nach meiner Einschätzung einerseits in 
atmosphärischen Fragen, andererseits 
erschienen satzungsrechtliche Fragen 
unlösbar, und schliesslich hatte jeder 
Verband ein Publikationsorgan, von 
dem sich keiner trennen wollte.

Zwei Verbände, die wie  
einer auftreten
Seit 2000 existieren in Deutschland 
nun die beiden Berufsverbände VDB 
und BIB parallel – nebst dem Insti-
tutionenverband DBV. Während der 
VDB ganz überwiegend wissenschaft-
liche Bibliothekare organisiert, sind 
im BIB sowohl Bibliothekare aus wis-
senschaftlichen wie aus öffentlichen 
Bibliotheken Mitglied – mehrheitlich 
jedoch Kollegen der öffentlichen Bi-
bliotheken. Ich hatte während mei-
nes Vorsitzes die Initiative unter-
nommen, die beiden Verbände näher 
zusammenzuführen. Wir hatten dafür 
den Begriff eines «Konvergenzprozes-
ses» geprägt, bei dem wir die beiden 
Verbände – zunächst unter Ausklam-
merung der juristischen und organi-
satorischen Fragen – schrittweise so- n Klaus-Rainer Brintzinger.
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Innen vielfältig, nach aussen 
gemeinsam stark
Was laut Bibliotheksexperte Konrad Umlauf für eine Verbandsfusion spricht

weit zusammenführen wollten, dass 
am Ende beide Verbände wie ein Ver-
band auftreten könnten. 

Gespräche brauchen viel Zeit

Dass wir bisher in diesem Prozess 
nicht sehr weit gekommen sind, 
zeigt, dass dieser Weg Geduld er-
fordert, denn beide Verbände haben 
ihre eigene Geschichte und ihre eigene 
Strukturen. Dabei haben sich jedoch 
VDB und BIB nie als Konkurrenz ver-
standen, sondern als Partnerverbände 
in einer kollegialen Koexistenz. Be-
sonders deutlich zeigt sich das bei der 
gemeinsamen Trägerschaft des Deut-
schen Bibliothekartags, der von bei-
den Verbänden sehr erfolgreich und 
partnerschaftlich vorbereitet und kon-
struktiv gemäss den Anforderungen 
der Zeit weiterentwickelt wird. Wei-
terhin arbeiten VDB und BIB im In-
stitutionen- wie Personalverbände 
umfassenden Dachverband Biblio-
thek Information Deutschland (BID) 
und bei Bibliothek Information Inter-
national (BII) eng zusammen.

Ganze Reihe von Projekten

Was ist das Fazit? Gespräche zwischen 
Verbänden, die eine lange Tradition 
der Eigenständigkeit haben, brauchen 
Zeit, und es muss dabei gelingen, den 
Vorteil einer Zusammenarbeit oder 
Fusion für beide Seiten und vor al-
lem für die Mitglieder deutlich heraus-
zustellen. Daran arbeiten wir derzeit. 
Aber schon heute ist aus der engen 
Zusammenarbeit von VDB und BIB 
eine ganze Reihe von Projekten ent-
standen, so eine gemeinsame Fortbil-
dungsplattform und eine gemeinsame 
Plattform für das Open-Access-Publi-
zieren von bibliothekarischer Veröf-
fentlichung. 

Dr. Klaus-Rainer Brintzinger,  
Stellvertretender Vorsitzender des 
Vereins Deutscher Bibliothekarinnen 
und Bibliothekare e.V., Direktor der 
Universitätsbibliothek der Ludwig-
Maximilians-Universität, München

n Konrad Umlauf in Luzern. (Foto: Beni Basler)

Konrad Umlauf, emeritierter Professor 
am Institut für Bibliotheks und In
formationswissenschaft an der Hum
boldtUniversität Berlin, sprach am 
BISKongress im September in Luzern 
auch über den Zusammenschluss von 
Bibliotheksverbänden.

Umlaufs Thema waren die Diskrepan-
zen zwischen der Innen- und Aussen-
sicht auf die deutschen Bibliotheken, 
gestützt auf einen Workshop von Bi- 
bliothekaren und eine Bevölkerungsbe-
fragung. Neben der unterschiedlichen 
Rollenwahrnehmung von Bibliothe-
ken kam Umlauf auch auf die Biblio-
theksverbände zu sprechen: «Ich stiess 
in den 1990er-Jahren, als ich mich im 
bibliothekarischen Verbandswesen in 
Deutschland engagiert habe, immer 
wieder auf grösstes Erstaunen und 
auf Kopfschütteln, wenn ich darlegen 
musste, dass die Bibliothekare mehrere 
Berufsverbände haben, fein auseinan-
derdividiert nach Laufbahnen, Ausbil-
dungswegen und Hierarchiestufen so-
wie nach Bibliothekstypen. (...) Und wie 
sieht es mit der Innensicht aus? Was 
erwarten die Mitglieder bibliothekari-
scher Verbände von ihren Verbänden?» 

Bibliothekare erwarten  
Lobbytätigkeit

Neben Fortbildungen, Erfahrungs-
austausch und Networking berech-
tigterweise auch Lobbytätigkeit. «Ihr 
Verband soll ihrem Beruf und ihrer 
Branche zu einer guten Stellung in der 
Gesellschaft verhelfen. Und dieser An-
spruch muss eigentlich dazu führen, 
dass Innensicht und Aussensicht zur 
Deckung gebracht werden. Die Öffent-
lichkeit (...) interessiert sich wenig oder 
gar nicht für die Innereien von Biblio-
theken, für die Unterschiede zwischen 
Bibliothekstypen, für Ausbildungs- 
und Studiengänge. Hier kommt es also 
darauf an, dass die Bibliotheken insge-
samt, von der Schulbibliothek bis zur 
Nationalbibliothek, von der Öffentli-
chen Bibliothek bis zur Universitätsbi-
bliothek sich gegenüber dieser Öffent-

lichkeit als eine Branche artikulieren.» 
Die Aussensicht fordere deshalb einen 
gemeinsamen Verband für die gesamte 
Bibliotheks- und Informationswelt im 
Interesse einer besseren gesellschaftli-
chen Positionierung.

Amerikaner haben es gut gelöst

Umlauf berichtete von seinem Ver-
such, die deutschen Bibliotheksver-
bände zu fusionieren. Dies sei nur 
teilweise gelungen, wie auch der Bei-
trag «Deutschland: Aus 4 mach 2 und 
bald 1» (siehe Seiten 18/19) zeigt. Aus 
der Innensicht stünden solchen Vor-
haben «immer wieder verbandssozio-
logisch erklärbare Ressentiments» ge-
genüber. Umlauf fragte sich: «Wie soll 
man mit dieser Diskrepanz umgehen?» 
Mustergültig gelöst habe es die Ame-
rican Library Association hierfür die 
Lösung, die nach aussen als einziger 
Verband auftritt und intern aus elf 
Divisions besteht, also praxisnah die 
Vielfalt der US-Bibliothekswelt abbil-
det. Zum Schluss machte Konrad den 
in Luzern versammelten Bibliotheka-
rinnen und Bibliothekaren Mut, «die 
bibliothekarische Verbandslandschaft 
in der Schweiz so aufzustellen, dass 
die Aussensicht der Massstab für die 
Aussendarstellung und die von aussen 
wahrgenommene Struktur ist. Und die 
Innensicht muss der Massstab für in-
terne Verbandsstrukturen sein – aber 
diese müssen intern bleiben, wenn 
auch von aussen transparent.»
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«Die Bibliotheksverbände haben sich sehr gut organisiert»
Revision des Urheberrechts: zurück auf Feld eins 

Die 660 Vernehmlassungen gegen die 
geplante Bibliothekstantieme zeigen 
Wirkung: Die Gesetzesrevision beginnt 
von vorn, und die Bibliotheksverbände 
erhalten Anerkennung für ihr Engage
ment.

1224 Eingaben hat das Institut für 
Geistiges Eigentum zum Revisionsvor-
schlag des Bundesrats bezüglich des 
Urheberrechts erhalten. Das Resultat 
sei ein Schlag ins Wasser, meint der 
Geschäftsführer des Schweizer Buch-
händler- und Verlegerverbandes, Dani 
Landolf: «Selten stiess eine Vorlage 
auf so breiten Widerstand. Dafür ver-
antwortlich waren hauptsächlich die 
Schweizer Bibliotheken.» Tatsächlich 
provozierten die Vernehmlassungs-
vorlagen der beiden Bibliotheksver-
bände etwa die Hälfte aller Eingaben 
durch Bibliotheken, deren Träger, 
Personal und Kunden. Grund für die 
mehrheitlich von öffentlichen Biblio-
theken eingereichten Stellungnahmen 
war vor allem die geplante Abgabe 
auf kostenlose Ausleihen. Der Auto-
renverband hat gemäss Dani Landolf 
mit der Forderung nach einer Biblio-
thekstantieme einen «Rohrkrepierer» 
verursacht; diese sei «wohl für Jahre 
vom Tisch».

Verweigerter Einbezug rächt sich

Zur Erinnerung: Bundesrätin Simo-
netta Sommaruga lehnte 2013 den 
vehement geforderten Einbezug der 
Bibliotheken in die Arbeitsgruppe Ur-
heberrecht (Agur) ab. 2015 präsen-
tierte Sommaruga eine Vorlage, die 
sich nicht auf Aspekte beschränkte, 
in der die Agur einen Konsens er-
zielt hatte. Sie setzt diesen Slalom-
kurs nach der Vernehmlassung fort 
und weicht vom vorgegebenen Ge-
setzgebungsprozess ab: Statt ins Par-
lament, geht die Vorlage zurück an 
eine erweiterte Agur mit dem Auftrag, 
eine breitere Akzeptanz anzustreben. 
Das dürfte nur möglich sein, wenn 
man sich auf Internetpiraterie und 
die Schrankenregelung im Zeitalter 

der Digitalisierung konzentriert, bei 
denen mehrheitlich Einigkeit besteht. 
Der Dachverband der Urheberrechts-
nutzer (Dun) kritisiert dieses «überra-
schende» Vorgehen. Präsident Pierre 
Muckly erklärte anlässlich der Gene-
ralversammlung: «Der Prozess geht 
zurück auf Feld 1. Das ist ein Erfolg 
für die Bibliotheksverbände.» Damit 
rächen sich der verweigerte Einbezug 
der Bibliothekswelt und die überpro-
portionale Gewichtung der Kultur-
schaffenden in der Agur.

Breitere Akzeptanz  
wird angestrebt

Emanuel Meyer, Leiter des Rechts-
diensts Urheberrecht am Institut für 
Geistiges Eigentum (IGE), nahm als 
Gast an dieser Versammlung Stel-
lung zum weiteren Vorgehen in der 
Urheberrechtsrevision. Er wies auf 
die grosse Zahl von Vernehmlassun-
gen hin: Im Vergleich zur Teilrevi-
sion 2008 mit 120 Eingaben ist 2016 
das Zehnfache an Stellungnahmen 
eingegangen. Dass davon die Hälfte 
von Bibliotheken und ihrem Umfeld 
stammen, nötigte Meyer ein Kompli-
ment an unsere Adresse ab: «Die Bi- 
bliotheksverbände haben sich sehr 
gut organisiert.» Beim Hochseilakt 
zum weiteren Vorgehen in der URG-
Revision bewies er diplomatisch Hal-
tung: «Wir wissen nicht, wie es wei-
tergeht.» Er begründete das spezielle 
Vorgehen der Bundesrätin damit, dass 
die Vorlage aufgrund der Vernehmlas-
sung nicht weiter bearbeitet werden 
könne, weil die Auffassungen zu kon-
trovers seien. Ziel des «anspruchsvol-
len» Projekts sei, eine breitere Akzep-
tanz für die Revision zu erreichen. Das 
sei nur möglich, wenn «kleinere Bröt-
chen» gebacken würden – mit anderen 
Worten: wenn die Revision auf wenige 
Punkte beschränkt wird, wie das die 
Agur ursprünglich empfohlen hatte. 
An die Adresse der Kulturschaffenden 
warnte Meyer vor übertriebenen Er-
wartungshaltungen: «Über das Urhe-
berrecht kann man kein Mindestein-
kommen anstreben.»

Veröffentlichung angekündigt

Selbstverständlich konnte Meyer nicht 
dazu Stellung nehmen, ob die Biblio-
thekstantieme, die in den Vernehm-
lassungen zweifellos auf die grösste  
Opposition gestossen ist, fallengelas-
sen wird. Da alle Parteien und alle 
Kantone diese Abgabe auf kosten-
lose Ausleihen (Bibliothekstantieme) 
ablehnen, ist es fast nicht vorstell-
bar, dass der Bundesrat daran festhält. 
Eine Garantie dafür gibt es aber nicht, 
weshalb die Verbände mit einem vor-
behaltenen Referendum (siehe Box) 
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«Die Bibliotheksverbände haben sich sehr gut organisiert»
Revision des Urheberrechts: zurück auf Feld eins 

auf der sicheren Seite stehen. Kritik 
übten verschiedene Anwesende an der 
GV des Nutzerverbands, dass die er-
weiterte Agur tätig geworden war, be-
vor die Inhalte der Vernehmlassung 
publik gemacht wurden. Der Vertre-
ter des IGE stellte in Aussicht, dass 
Bericht und Stellungnahmen im De-
zember (nach Redaktionsschluss des 
vorliegenden SAB Info) gemäss Ver-
nehmlassungsgesetz veröffentlicht 
würden.

Dr. iur. Hans Ulrich Locher,  
Geschäftsführer BIS und SAB/CLP

Vorbehaltenes Referendum
Der Bibliotheksverband BIS hat an seiner 
Generalversammlung beschlossen, gegen 
eine Urheberrechtsrevision ein Refe-
rendum zu ergreifen, wenn diese zu einer 
Abgabe auf kostenlose Ausleihen führen 
würde (Bibliothekstantieme – siehe SAB 
Info 04/16). Analoges wird der Vorstand 
SAB/CLP der Mitgliederversammlung am 
15. Mai 2017 in Bern beantragen. Auf-
grund der im Hauptartikel dargestellten 
Entwicklung der Urheberrechtsrevision 
stellt sich die Frage, ob dies noch nötig 
sei. Falls die bundesrätliche Vorlage we-
sentlich verändert würde, müsste gemäss 
den Ausführungen von Emanuel Meyer 
nochmals eine Vernehmlassung statt-

finden. Andernfalls kommt die Geset-
zesrevision im Verlauf dieses Jahres ins 
eidgenössische Parlament. Nach seinem 
Beschluss über die Revision bliebe nicht 
viel Zeit für ein Referendum: 100 Tage ab 
der Veröffentlichung. Die Verbände sind 
also gut beraten, angesichts der an Über-
raschungen reichen Geschichte dieser 
Revision an ihrem Vorgehen festzuhalten. 
Der Verzicht auf die Bibliothekstantieme 
scheint politisch zwingend. Der Verzicht 
auf ein Referendum nach dem definiti-
ven Aus für diese Idee kostet nichts. Wer 
aber für ein Referendum nicht vorberei-
tet ist, kommt zu spät – und das bestraft 
bekanntlich die Geschichte.  (Halo)

Dürfen Bibliotheken Unterschriften sammeln?
In der letzten Ausgabe haben wir 
die Bibliotheken aufgerufen, sich auf 
eine Unterschriftensammlung für ein 
Referendum gegen die geplante Bi-
bliothekstantieme vorzubereiten. Das 
hat eine Stadtbibliothek getan und 
vom Rechtsdienst dazu folgende Aus-
kunft erhalten: «Die Teilnahme einer 
Gemeinde in einem kantonalen oder 
eidgenössischen Abstimmungskampf 
(auch in der Referendumsphase) ist nur 
dann zulässig, wenn sie unmittelbar 
und im Vergleich zu andern Gemein-
den besonders stark berührt ist. Dabei 
darf sie nur ausnahmsweise und mit 
gebotener Zurückhaltung intervenie-
ren. Es genügt nicht, wenn eine Ab-
stimmungsvorlage in einer Gemeinde 
bloss konkrete Auswirkungen zeigt 
oder sonstwie von aktueller Bedeutung 
ist. Unserer Einschätzung nach sind 
Gemeinden mit einer eigenen Biblio-
thek von der Vorlage unmittelbar und 
deutlich mehr berührt als andere Ge-

meinden. Die Voraussetzungen für die 
Unterstützung des Referendums durch 
die Stadtbibliothek (bzw. eben die Ge-
meinde) wären damit grundsätzlich 
erfüllt. Trotzdem muss sich die Stadt 
in Zurückhaltung üben. Auf jeden Fall 
ist es gegebenenfalls angezeigt, den 
Gemeinderat über die geplante Unter-
stützung entscheiden lassen.» Konse-
quenz für die Bibliotheken: Beurteilen 
Sie selbst, wie schnell Sie von Ihrem 
Gemeinderat einen entsprechende 
Zustimmung zum Sammeln erhalten. 
Wenn Sie diese haben, bevor ein Re-
ferendum nötig wird, ist das sicher ein 
Vorteil und kostet nichts, denn Vorsicht 
ist die Mutter der Porzellankiste…! Ist 
kein Referendum nötig, ist die Zustim-
mung einfach hinfällig. Das Ganze gilt 
nicht für Bibliotheken, die von Verei-
nen getragen sind, also nicht Teil der 
Gemeinde(verwaltung) sind. Hier sollte 
der Vorstand informiert und einver-
standen sein.  (Halo)
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«Les associations de bibliothèques se sont très bien organisées»
Révision du droit d’auteur: retour à la case départ 

Les 660 prises de position contre le 
tantième de bibliothèque ne sont pas 
restées sans effet: la révision de la loi 
repart de zéro et l’engagement des as
sociations de bibliothèques est salué.

L’Institut Fédéral de la Propriété Intel-
lectuelle (IPI) a reçu 1224 courriers au 
sujet de la proposition de révision du 
Conseil fédéral portant sur le droit d’au-
teur. Un vrai naufrage pour le projet, 
selon Dani Landolf, secrétaire général 
de l’association suisse alémanique des 
libraires et éditeurs: «Il est rare qu’un 
projet rencontre une telle opposition. Ce 
sont en premier lieu les bibliothèques 
suisses qui en sont responsables.» Il est 
vrai que les modèles de prises de posi-
tion fournis par les deux associations 
ont été utilisés pour environ la moitié 
des avis déposés par les bibliothèques, 
leurs responsables, leur personnel et 
leurs clients. La plupart des oppositions 
émises par des bibliothèques de lecture 
publique reposaient sur l’introduction 
d’une taxe sur les prêts gratuits. Selon 
Dani Landolf, l’exigence d’un tantième 
de bibliothèque par l’association Au-
trices et Auteurs de Suisse n’aura été 
qu’un pétard mouillé et ne devrait pas 
être remise sur la table avant de lon-
gues années.

Le prix à payer pour l’exclusion

Pour rappel, en 2013, la conseillère fé-
dérale Simonetta Sommaruga a refusé 
que les bibliothèques soient représen-
tées au sein du groupe de travail sur le 
droit d’auteur (AGUR). En 2015, elle a 
présenté un projet qui ne se limitait pas 
aux aspects sur lesquels les membres de 
groupe de travail étaient tombés d’ac-
cord. Et son slalom s’est poursuivi après 
la consultation, puisqu’elle s’est écartée 
du processus législatif prescrit: au lieu 
d’être renvoyé au Parlement, le projet 
a été transmis à un groupe de travail 
élargi pour essayer d’obtenir une meil-
leure acceptation. Cela ne devrait pou-
voir se produire que s’il s’agissait de 
questions recueillant un large consen-
sus, par exemple si l’on traitait du pira-

tage sur Internet et de dispositions res-
trictives en pleine ère du numérique! 
La Fédération des utilisateurs de droits 
d’auteurs et voisins (DUN) critique 
cette procédure pour le moins éton-
nante. Lors de son assemblée générale, 
son président Pierre Muckly a affirmé: 
«Le processus retourne à la case dé-
part, les associations de bibliothèques 
ont remporté la partie.» Le résultat de 
la consultation est le prix à payer pour 
avoir exclu le milieu des bibliothèques 
du groupe de travail et avoir permis une 
surreprésentation des acteurs culturels.

Obtenir une large acceptation

Invité lors de cette assemblée, Ema-
nuel Meyer, directeur du service juri-
dique Droit d’auteur à l’Institut Fédéral 
de la Propriété Intellectuelle (IPI), a pris 
position concernant la suite des opé-
rations relatives à la révision du droit 
d’auteur. Il a attiré l’attention de l’au-
ditoire sur le nombre élevé de prises de 
position: par rapport à la révision par-
tielle de 2008 qui avait vu le dépôt de 
120 avis, le nombre de prises de posi-

tion a été multiplié par dix cette année. 
La moitié d’entre elles étant le fait des 
bibliothèques et de leur entourage, M. 
Meyer ne pouvait que se montrer élo-
gieux à notre égard: «Les associations 
de bibliothèques se sont très bien orga-
nisées.» Aborder la suite des opérations 
relatives à la révision du droit d’auteur 
relevait quasiment du numéro d’équi-
libriste; M. Meyer s’en est tiré avec di-
plomatie: «Nous ne savons pas ce qu’il 
en sera.» Il a justifié la démarche par-
ticulière de la conseillère fédérale en 
expliquant que les concepts introduits 
dans le projet étaient trop controver-
sés pour que celui-ci puisse se pour-
suivre. L’objectif du projet «ambitieux» 
était d’obtenir une large acceptation 
en vue de la révision. Mais cela n’est 
possible que si l’on traite la question 
par petites fournées, autrement dit si 
la révision n’est limitée qu’à quelques 
points, comme le groupe de travail le 
recommandait au départ. M. Meyer a 
prévenu les acteurs culturels de ne pas 
avoir de trop grandes attentes: «En ma-
tière de droit d’auteur, on ne peut pas 
aspirer à un revenu minimum.»

Référendum réservé

Lors de son assemblée générale, l’asso-
ciation de bibliothèques BIS a décidé 
d’organiser un référendum contre la 
révision du droit d’auteur si cette der-
nière prévoit l’introduction d’une taxe 
sur les prêts gratuits (tantième de bi-
bliothèque – voir la CLP Info 04/16). 
Le comité de la CLP fera une demande 
analogue à l’assemblée des membres le 
15 mai 2017. Vu l’évolution présentée 
dans l’article principal, on peut se de-
mander si cela est encore nécessaire. Si 
le projet du Conseil fédéral était pro-
fondément remanié, il devrait être remis 
en consultation d’après les explications 
d’Emanuel Meyer. Dans le cas contraire, 
la révision de la loi serait soumise au 
Parlement dans le courant de cette 

année. Après la décision de ce dernier 
concernant la révision, le temps à dis-
position pour un éventuel référendum 
est compté: le délai est de 100 jours 
après la publication. Etant donné l’his-
toire de cette révision et ses nombreux 
rebondissements, les associations se-
raient donc bien inspirées de s’en tenir 
à leur manière de procéder. Même s’il 
semble que les politiques n’aient d’autre 
choix que de renoncer au tantième de 
bibliothèque, attendre l’abandon défini-
tif de cette idée avant de renoncer à un 
référendum ne coûte rien. En effet, on 
ne peut organiser un référendum dans 
les temps si l’on n’y est pas préparé. 
L’histoire a déjà montré que cette erreur 
pouvait coûter cher.  (Halo)
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«Les associations de bibliothèques se sont très bien organisées»
Révision du droit d’auteur: retour à la case départ 

Publication des résultats

M. Meyer ne pouvait évidemment pas 
se prononcer sur un éventuel abandon 
du tantième de bibliothèque, le sujet qui 
a sans doute rencontré l’opposition la 
plus virulente. Tous les partis et tous les 
cantons ont refusé l’introduction d’une 
taxe sur le prêt gratuit (tantième de bi-
bliothèque) et il est donc difficilement 
imaginable que le Conseil fédéral main-
tienne sa position. Il n’y a cependant au-
cune garantie, surtout lorsqu’on a af-
faire à des politiques dotés de talents de 
slalomeurs. En nous réservant la possi-
bilité d’un référendum (voir encadré), 
nous sommes certains de ne pas rater 

une porte. Lors de l’AG de la DUN, cer-
taines personnes présentes n’ont pas hé-
sité à se montrer critiques face aux zig-
zags de la conseillère fédérale. Il n’y a 
effectivement aucune logique à instituer 
un groupe de travail élargi avant que 
les critiques issues de la consultation ne 
soient rendues publiques et puissent être 
prises en considération pour la suite. Le 
représentant de l’IPI a estimé que confor-
mément aux directives de la loi sur la 
consultation, le rapport et les prises de 
position seraient publiés en décembre 
(après la clôture de la rédaction).

Hans Ulrich Locher,  
secrétaire général BIS et SAB/CLP

SBD: Stipendien für 
Bibliothekarinnen 
und Bibliothekare

Die Genossenschaft Schweizer 
Bibliotheksdienst SBD fördert das 
Bibliothekswesen und schreibt 
für das Jahr 2017 Stipendien in 
der Grössenordnung von 5000 bis 
20 000 Fr. aus. Die Ausschreibung 
richtet sich an Bibliothekarinnen 
und Bibliothekare, welche die Aus-
bildung Bachelor of Science FHO in 
Informationswissenschaften, Mas-
ter of Science FHO in Information 
Science, Fachfrau/-mann Informa-
tion und Dokumentation EFZ, den 
Grundkurs SAB oder eine gleich-
wertige Ausbildung gemacht haben 
und deren Beschäftigungsgrad 
mindestens 40 Prozent beträgt. Es 
werden mehrmonatige Weiterbil-
dungsaufenthalte in einer Biblio-
thek im Ausland unterstützt. Ent-
sprechende Bewerbungen sind bis 
31. März 2017 in folgender Form 
einzureichen: Dossier mit Lebens-
lauf, aktuelle Stellenbeschreibung, 
Motivation und Budget sowie eine 
Präsentation des aktuellen Ar-
beitsorts und der Austauschbibli-
othek. Zustelladresse: Schweizer 
Bibliotheksdienst, Zähringerstras-
 se 21, Postfach, 3001 Bern oder 
info@sbd.ch. Grundlage für diese 
Ausschreibung ist das Reglement 
(www.sbd.ch/ueber-uns/stipen-
dien). Telefonische Auskunft unter 
031 306 12 01 (Nina Adelmeyer, 
Kathrin Reinhardt).

Les bibliothèques sont-elles habilitées à récolter 
des signatures?

Dans la dernière édition, nous recom-
mandions aux bibliothèques de se pré-
parer à récolter des signatures en vue 
d’un référendum contre l’introduction 
d’un tantième de bibliothèque. C’est ce 
qu’a fait une bibliothèque municipale: 
voici les renseignements fournis par 
son service juridique. «Une commune 
ne peut prendre part à une campagne 
précédant une votation à l’échelon 
cantonal ou fédéral (y compris à la 
phase de référendum) que si l’objet 
de la votation la touche directement 
et a pour elle des conséquences plus 
importantes que pour les autres com-
munes. Le cas échéant, son interven-
tion doit rester exceptionnelle et faire 
preuve de retenue. Les effets concrets 
d’un projet dans une commune ou son 
importance à un moment précis ne 
constituent pas des arguments suffi-
sants. Cependant, les communes pos-
sédant leur propre bibliothèque sont à 
nos yeux immédiatement touchées par 
le projet en question, et davantage que 
d’autres communes. Ainsi, nous esti-

mons que les conditions pour que la 
bibliothèque municipale (voire la com-
mune) soutienne le référendum sont 
globalement remplies. La municipalité 
doit toutefois faire preuve de réserve. 
Il est dans tous les cas indiqué que le 
conseil communal se prononce sur le 
soutien prévu.» Conséquences pour les 
bibliothèques: évaluez vous-mêmes 
le temps nécessaire pour que votre 
conseil communal approuve la récolte 
de signatures. Si vous obtenez cette 
autorisation avant que l’organisation 
du référendum s’avère nécessaire, 
ce sera un avantage qui n’aura rien 
coûté. On n’est jamais trop prudent! 
Si, finalement, le référendum n’est pas 
lancé, l’approbation deviendra simple-
ment caduque. Ces recommandations 
ne s’adressent qu’aux bibliothèques 
rattachées à une administration com-
munale et ne concernent pas les bi-
bliothèques dépendant d’associations. 
Pour ces dernières, il convient d’infor-
mer le comité directeur, qui doit don-
ner son accord.  (Halo)

Grossvater übersah  
seufzend, wenn Sheindel  
sich in die öffentliche  
Bibliothek schlich und 
russische Literatur  
verschlang.

Christian Buckard: Moshé Feldenkrais, 

S. 25

«
»
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Blind Dates und Nägel ohne Köpfe
Immer mehr Kantone organisieren einen Bibliothekstag und stossen damit auf reges Interesse

Hunderte von Bibliothekarinnen und 
ein paar Bibliothekare, mehrheit
lich aus Gemeinde und Schulbi
bliotheken, haben auch dieses Jahr  
an kantonalen Bibliothekstagen teil
genommen. Das Ziel, Informationen 
zu vermitteln und gleichzeitig das  
Netzwerk und Kontakte zu pflegen, 
kann auf ganz verschiedene Arten  
erreicht werden. Vier Beispiele.

Kantonaler Aargauer  
Bibliothekstag

Es nervt, wenn an einer Veranstal-
tung ein Handy klingelt. Wenn aber 
80 Handys gleichzeitig klingeln, strah-
len die Gesichter im ganzen Saal. So 
geschehen am kantonalen Aargauer 
Bibliothekstag 2016 in Möriken-Wild-

egg. Das Einstiegsthema war «Kon-
takte knüpfen». Gleich beim Eintreffen 
wurden die 160 anwesenden Biblio-
thekarinnen und Bibliothekare aufge-
fordert, ihre Handynummer auf einen 
rosafarbenen Zettel zu schreiben und 
einen der blauen Zettel, auf denen je-
weils eine Telefonnummer stand, mit-
zunehmen. Bei Tagungsbeginn musste 
jeder und jede die Nummer auf sei-
nem Zettel anrufen und über ein Ge-
spräch herausfinden, mit welcher Per-
son im Saal er oder sie gerade spricht. 
Danach wurde der Spiess umgedreht 
und die Nummer auf den andersfar-
benen Zetteln angerufen. Ein biblio-
thekarisches Blind Date! Innerhalb 
weniger Minuten war jeder und jede 
im Saal mit mindestens zwei anderen 
Personen im Gespräch. Im Zentrum 
der Tagung stand das Thema Netz-

werken. Vernetzung, Zusammenar-
beit, Bündelung von Ressourcen und 
Kompetenzen sowie die Nutzung von 
Synergien sind entscheidende Fakto-
ren für die erfolgreiche Bewältigung 
von Bibliotheksaufgaben, heute und in 
Zukunft. Für zahlreiche bibliothekari-
sche Kernaufgaben bieten sich Koope-
rationen an. Die Präsentationen von 
zwei Gastbibliotheken zeigten dies an-
schaulich: Die Bibliothek Spiez (BE) 
arbeitet bei ihrem Projekt «Die Bi- 
bliothek kommt nach Hause» mit Pro 
Juventute zusammen. Für Schweizer 
Verhältnisse äusserst beeindruckend 
ist das Projekt, das die Leiterin der 
Bibliothek Greiz im deutschen Thü-
ringen vorstellte: Sie arbeitet eng mit 
der lokalen Justizvollzugsanstalt zu-
sammen. Da gings dann um «Rap für 
Knastis», um «Jailhous Books» und Le-

BiblioMaker wird seit mehr als 
25 Jahren durch Hunderte von 

Schweizer Bibliotheken jeder 
Grösse benutzt.
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angenehme Benutzeroberfläche 
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seförderung unter dem Motto «Bücher 
brechen Mauern». Und die Idee fand 
Gehör: Auf der Aargauer Netzwerk-
Landkarte, die am Bibliothekstag er-
arbeitet wurde und die mögliche Ko-
operationspartner von Bibliotheken 
aufführt, fehlt denn auch der Begriff 
«Gefängnis» nicht. Und Lenzburg ist 
ja nur ein Steinwurf entfernt vom Ta-
gungsort. Zu hoffen bleibt, dass das 
eigens für den Bibliothekstag kompo-
nierte Bibliothekslied auch durch diese 
Mauern dringt…

Berner Bibliothekstag

Nicht nur «Knastis» würden es schät-
zen, wenn ihnen beim nächsten Bi-
bliotheksbesuch ein Tee serviert, das 
gewünschte Buch vorgelesen und im 
bequemen Fauteuil eine Nackenmas-
sage angeboten würde. So stellen sich 
die 4.- bis 6.-Klässler der Primarschule 
Seefeld in Thun ihre Traumbibliothek 
vor. Wellness pur und Service com-
pris sind eine Selbstverständlichkeit, 
während Roboter bereits einen gros-
sen Teil des Bibliothekspersonals ver-
drängt haben. Die Präsentation des 
Schülerfilms «Traumbibliothek» war 
Teil des 6. Berner Bibliothekstags für 
den deutschsprachigen Teil des Kan-
tons. Gut 100 Teilnehmerinnen reis-
ten für die Tagung, die unter dem 

Thema Schule und Bibliothek stand, 
nach Thun. Mit dem Film war die  
Latte recht hoch gelegt. Aber jeder 
Traum, der verwirklicht werden will, 
braucht eine solide Basis. Und daran 
wurde in Thun gearbeitet. Im Vorder-
grund stand die Zusammenarbeit, die 
in verschiedenen Workshops thema-
tisiert wurde. Wie können Schulklas-
sen das Bibliotheksangebot nutzen? 
Wie werden Klassenschulungen ohne 
Kopfzerbrechen durchgeführt? Vo-
raussetzungen für erfolgreiche Koope-
rationen sind Kenntnisse der Grund-
lagen und der Reglemente. Hilfsmittel 
und Anleitungen, die meist gratis zur 
Verfügung gestellt werden, könnten 
Kooperationen erleichtern, aber nie-
mand weiss davon. Vor diesem Hin-
tergrund waren die Präsentationen 
der Bibliothekskommission und der 
Bi bliotheksförderung äusserst hilf-
reich: Sie zeigten auf, wo die Anlauf-
stellen sind, und wer Unterstützung 
– auch finanzielle! – bietet. Ein Blick 
über die Grenzen in den Kanton Zü-
rich zeigte, wie dort das Online-Hand-
buch bischu.zh.ch die Zusammenar-
beit zwischen Schule und Bibliothek 
unterstützt und erleichtert. Koopera-
tionen zwischen Institutionen wer-
den oft von der Trägerschaft gefor-
dert, um Kosten einzusparen. So war 
es nur sinnvoll, dass sich ein weite-

rer Workshop dem Umgang mit Poli-
tikerinnen und Politikern widmete. In 
diesem Zusammenhang besonders er-
freulich ist, dass Hans Ulrich Glarner, 
der Vorsteher des Amts für Kultur des 
Kantons Bern, nicht nur das Gruss-
wort am Tagungsbeginn sprach, son-
dern auch am Politik-Workshop aktiv 
teilnahm. Er forderte auf, sich nicht 
nur einzumischen und an Apéros ein 
«verre de l’amitié» zu trinken, sondern 
bei solchen Gelegenheiten gleich Ter-
mine abzusprechen, um nachher Nä-
gel mit Köpfen zu machen.

Zürcher Bibliocamp

Die Spezialität von Mark Riklin, Sozi-
alwissenschafter und Lehrbeauftrag-
ter an der Fachhochschule St. Gal-
len, sind Nägel ohne Köpfe. Riklin 
bürstet das Herkömmliche gegen den 
Strich und verhilft dem Spontanen 
zum Durchbruch. Mit dieser Methode 
führte er durch den ersten Teil des 
Zürcher Bibliocamps, wo er auf rund 
80 hochmotivierte Bibliothekarinnen 
und Bibliothekare traf. Die Fach-
stelle Bibliotheken des Kantons Zü-
rich führte 2015 mit grossem Erfolg 

n Am Aargauer Bibliothekstag mussten alle via 
Handy herausfinden, mit wem im Saal sie gerade 
sprechen. (Foto: Emiliano Cecuta)

>
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und sehr aufwändig ihren ersten Bi- 
bliothekstag durch. Das will sie fortan 
alle zwei Jahre tun. Im Zwischen-
jahr soll jeweils das Bibliocamp die 
Möglichkeit zum Austausch bieten. 
Ein Bibliocamp ist etwas Spontanes, 
bei dem die Themen der Workshops 
erst am Tagungsbeginn von den Teil-
nehmerinnen und Teilnehmern fest-
gelegt werden. Tobias Schelling, der 
sich mit dieser Veranstaltung als Lei-
ter der Fachstelle Bibliotheken ver-
abschiedete, und seine Nachfolgerin 
Ulrike Allmann beschritten einen Mit-
telweg. Interessierte konnten im Vor-
feld Themen per Mail einreichen, zu 
denen sich vor Ort Workshop-Grup-
pen bildeten: Auf besonders gros-
ses Interesse stiessen «Regionalisie-
rung als Chance», «Jugendliche in 
Bibliotheken», «Makerspaces in klei-
nen Bibliotheken», «Mut zur Lücke – 
das Grundangebot von Bibliotheken» 
und «SAB-Bibliothekarin – ein Aus-
laufmodell?». Natürlich können an ei-
nem Bibliocamp die Themen nur an-
diskutiert werden, das aber in einem 
freien Rahmen, ohne Diskussionslei-
tung und ohne Zwang zum Resultat. 
Die Zürcher Fachstelle erachtet die-
ses Modell als höchst interessant, weil 
hier Themen zu Sprache kommen, die 
unter den Nägeln brennen. Diese kön-
nen und sollen in späteren Veranstal-
tungen vertieft werden. Zum Beispiel 
das Thema SAB-Ausbildung: An einer 
Folgeveranstaltung soll die zur Zeit 
stattfindende Nachholbildung der Be-
rufsfachschule Bern vorgestellt wer-
den. Dieser Ausbildungsgang – auch 
bekannt als «Qualifikationsverfahren 
für Erwachsene, Artikel 32» soll Mit-
arbeitende, die Bibliothekspraxis ha-
ben, aber ohne Fachausbildung sind, 
in eineinhalb Jahren zum EFZ führen.

Appenzeller Bibliothekstag

Am Appenzeller Bibliothekstag in Gais 
stand die Zusammenarbeit nicht nur 
auf dem Papier. Sie wird – was in den 
beiden Halbkantonen nicht in allen Be-
reichen so selbstverständlich ist – seit 
Jahren gelebt und in die Praxis umge-

setzt. Ausserrhoden und Innerrhoden 
veranstalten ihre Bibliothekstage ge-
meinsam unter der Leitung der bei-
den Kantonsbibliotheken und mit Un-
terstützung des Verantwortlichen für 
Schulbibliotheken. Auch wenn die 
zwei Appenzell zusammenspannen, 
so sind sie immer noch einiges klei-
ner als Aargau, Bern oder Zürich, und 
so beschränkte sich der Bibliotheks-
tag auf einen Nachmittag. Neben In-
formationen zur Entwicklung des Bi-
bliothekswesen und das Angebot für 
Schulbibliotheken, wurde auch über 
die kantonsübergreifende Zusammen-
arbeit bei der BiblioFreak-Kampagne 
berichtet. Weil Gais im 18. und 19. 
Jahrhundert weltbekannt für seine 
Molkekuren war, erhielten die rund 
50 Teilnehmerinnen und Teilnehmer 
nebst Molke zum Kosten einen aus-
führlichen Exkurs in vergangene 
Zeiten. Im Zentrum des Bibliotheks-
tags stand aber die Gegenwart, sprich: 
die neue Bibliothek BiblioGais, die ih-

ren ersten Geburtstag feierte. Das Ge-
bäude, ein ehemaliger Stall, der jetzt 
die Gemeinde- und Schulbibliothek 
sowie die Ludothek beherbergt, konnte 
dank einem Legat von 600 000 Fran-
ken sehr schön umgebaut werden. 
Das Wunder von Gais! Dass Biblio-
Gais mehr ist als eine herkömmliche 
Bibliothek, zeigte sich beim Apéro. 
Das «verre de l’amitié», ein zentraler 
Teil jedes Bibliothekstages, in diesem 
stimmungsvollen Raum beflügelte 
den so wichtigen Smalltalk und die 
Pflege von Kontakten und zeigte aufs 
Schönste: Eine Bibliothek ist auch ein 
Treffpunkt.

Herbert Staub, Präsident BIS  
Bibliothek Information Schweiz

n Der Autor am Appenzeller Bibliothekstag im  
Gespräch mit Ursi Lendenmann, Leiterin BiblioGais 
(links), und Karin Sutter, Leiterin Bibliothek Teufen. 
(Foto: Pierre Lendenmann)



27SAB/CLP INFO 01/17

Zu Gast in der CalatravaBibliothek
RDA-Pilotgruppe besichtigte architektonisches Highlight in Zürich

Auf Einladung der SAB besuchte die 
RDAPilotgruppe am 17. Novem
ber 2016 die Bibliothek des rechts
wissenschaftlichen Instituts der Uni
versität Zürich. Die Bibliothek wurde 
2004, nach 15 Jahren Projekt und 
Bauphase eröffnet. Realisiert hat das 
PrestigeObjekt der renommierte spa
nische Architekt Santiago Calatrava.

Es war ein kluger Schachzug der stell-
vertretenden Bibliotheksleiterin Ma-
ryam Soliman, für die Begrüssung 
und einführende Worte im lärmigen 
und zugigen Eingangsbereich der Bi-
bliothek zu verweilen. Welche Be-
lohnung für erhöhte Aufmerksamkeit 
und den enger gezurrten Schal erwar-
tete uns doch im Anschluss! Ein un-
beschreibliches Raumerlebnis bot je-
ner Moment, in dem wir den Freiraum 
des über dreissig Meter hohen Lichthofs 
betraten. Links und rechts erheben sich 
die sanft geschwungenen Lesesaalgale-
rien, verkleidet in warmes Ahornholz. 
Das Erstaunliche ist, dass man aus der 
Perspektive im Erdgeschoss kein ein-
ziges Buch, nicht einen Regalmeter er-
blicken kann. Die Bücherstellflächen 
erschliessen sich erst durch den Gang 
über die einzelnen Balkonflächen und 
liegen jeweils im hinteren Teil der Ga-
lerien. Die Leseplätze hingegen orien-
tieren sich zum zentralen Lichtraum, 
grosszügig durch einen weiten Mit-
telgang von den Medien getrennt. Die 
gläserne Aufzugröhre brachte uns über 
sechs Geschosse dem imposanten «Gür-
teltierrücken» immer näher – eine ovale 
Glaskuppel mit Stahlträgern als Quer-
rippen schwebt über dem Lichthof und 
deckt diesen sanft. Wie eine Linse hat 
Calatrava die Bibliothek als Stahlkon-
struktion in den 720 Quadratmeter 
grossen Innenhof des Institutsgebäu-
des an der Rämistrasse gesetzt. Maryam 
Soliman führte uns vorbei an 5000 lau-
fenden Regalmetern, 200 000 Büchern, 
600 Zeitschriften und 500 Arbeitsplät-
zen; sie berichtete von knapp 50 Millio-
nen Franken Gesamtprojektkosten und 
Santiago Calatravas Ansatz «Wissen ist 
schwerelos», den der berühmte Archi-

tekt sichtbar machen wollte. Die Biblio-
thek ist ein Bauwerk, das wunderbar in 
sich ruht. Das Anliegen des Architek-
ten, den Studierenden etwas Schönes 
und Funktionales zu hinterlassen, ist 
vollends geglückt, so die Meinung der 
RDA-Pilotgruppe nach der Führung.

RDA in der Praxis am Nachmittag

Als Dank für ein Jahr des kollegialen 
Austauschs und der Anregung von Ideen 
für das RDA-Mandat lud die SAB nach 
der Führung zum gemeinsamen Mittag-
essen ein. Für die letzte Sitzung 2016 
durften wir am Nachmittag die Gast-
freundschaft der Pestalozzi-Bibliothek in 
der Altstadt in Anspruch nehmen. Wie 

im letzten SAB Info berichtet, hat die 
PBZ bereits im Herbst 2016 gesamthaft 
auf RDA umgestellt. Einen Einblick in 
die aktuelle Praxis mit dem neuen For-
malkatalogisierungsregelwerk gab Alice 
Schröder, Gesamtverantwortliche Kata-
log. Sie wurde verständlicherweise mit 
Fragen zum Verlauf nach der Umstel-
lung und Umsetzung RDA-spezifischer 
Merkmale überhäuft. Für das kommende 
Jahr sind erneut vier Sitzungstermine mit 
der Pilotgruppe anberaumt. Ausserdem 
werden die Kolleginnen und Kollegen als 
Testgremium für die angekündigten ver-
tiefenden Einführungen RDA fungieren.

Heike Ehrlicher,  
RDA-Beauftragte SAB/CLP

n Der Freiraum des über dreissig Meter hohen Lichthofs bot der RDA-Pilotgruppe ein unbeschreibliches 
Raumerlebnis. (Foto: Heike Ehrlicher)
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Mit RDA unterwegs
Angebote der interkulturellen Bibliotheken der Schweiz im Bereich Asyl und Integration werden ausgebaut

11 Informationsveranstaltungen,  
40 Stunden RDA kompakt und knapp 
400 Teilnehmerinnen und Teilnehmer 
– das war die RDAVermittlung der 
SAB im Jahr 2016.

Vom März bis November 2016 ha-
ben die beiden RDA-Beauftragten 
Heike Ehrlicher und Alexandra Riet-
mann an insgesamt elf Standorten in 
den Kantonen Aargau, Graubünden, 
St. Gallen, Thurgau und Zürich refe-
riert und einen ersten Einblick in das 
neue Formalkatalogisierungsregel-
werk gegeben. Der erste Teil der In-
foveranstaltungen stand ganz im Zei-
chen der Theorie und verlangte dem 
Publikum ein hohes Mass an Konzen-
tration ab: WEMI, FRBR, ERM, D-A-

CH-Raum, Toolkit – zahlreiche un-
bekannte Kürzel und Begriffe, hinter 
denen sich die RDA-Welt auftut. In 
den Pausen danach wurde bereits an-
geregt diskutiert. Die wichtige Ver-
mittlung der Theorie schürte zunächst 
erst einmal Bedenken: Wo liegen denn 
nun die Vorteile von RDA? Wie lässt 
sich denn bei dieser theoretischen 
Tiefe noch selbst ein Katalogisat er-
stellen? Wie funktioniert RDA bei den 
unterschiedlichen Medienarten in un-
seren Bibliotheken?

Ein Seufzer der Erleichterung

Mitunter war im zweiten Teil der Ver-
anstaltung dann aber doch ein lei-
ses Aufatmen im Saal zu hören. An-
hand von Übungen und zahlreichen 

Beispiel-Katalogisaten, angelehnt an 
den Medienbestand öffentlicher Bi-
bliotheken, konnten die beiden Refe-
rentinnen Licht ins Dunkel bringen, 
aufkeimende Ängste nehmen und die 
komplexe Materie runterbrechen. Di-
verse Teilnehmerinnen und Teilneh-
mer haben im Feedback attestiert, dass 
die Informationsveranstaltungen ei-
nen sehr verständlichen Überblick ga-
ben und Mut machten, sich mit RDA 
zu beschäftigen. Im Sinne des Change-
Management-Gedankens muss man 
sich bewusst sein: RDA baut auf einem 
anderen Verständnis von Katalogi-
sierung auf und erfordert die Ausei- 
nandersetzung mit neuen Begrifflich-
keiten. Man kann den Verlust von  
Expertise und vertrauter Arbeitsum-
gebung beklagen oder sich mög-
lichst vorbehaltlos an RDA herantas-
ten. Letztere Variante konnten Heike 
Ehrlicher und Alexandra Rietmann in 
ihrem Schlusswort überzeugend ver-
mitteln. Für die Bibliothekskollegin-
nen und -kollegen im Kanton Bern 
bietet sich am 3. Mai 2017 nochmals 
die Chance zum Besuch einer RDA-In-
formationsveranstaltung. Anmeldun-
gen sind möglich auf sabclp.ch, Ru-
brik Weiterbildung.

Vertiefende Einführungen  
ab 2017

In Anlehnung an die Schulung «RDA 
Mini» der Deutschen Nationalbiblio-
thek sind ab 2017 zweitägige Vertie-
fungskurse für SAB-Bibliotheken ge-
plant. Das Angebot richtet sich an 
Katalogverantwortliche, für die pro-
fundere RDA-Kenntnisse notwen-
dig sind. Prinzipiell muss aber noch-
mals betont werden: Die Grundidee des 
neuen Formalkatalogisierungsstan-
dards ist die Datenübernahme! Das An-
gebot der vertiefenden Einführungen 
erfolgt in enger Abstimmung mit den 
kantonalen Fachstellen und wird sich 
ausschliesslich an Bibliotheken richten, 
die zeitlich parallel auf RDA umstellen.

Heike Ehrlicher,  
RDA-Beauftragte SAB/CLP

Vorlagegrössen von A3 bis A0 Für Rollfi lme, Mikrofi che etc.
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Neue Bibliothek in alter Scheune
Stedtlibibliothek in Laufen BL feierlich eingeweiht

Statt eingepfercht in einem ver
winkelten Wohnhaus, bietet die 
Stedtlibibliothek Laufen ihre rund 
15 000 Medien neuerdings in  
einer historischen Scheune an.  
Im August wurde die Bibliothek  
am neuen Standort eröffnet.

Helle und grosszügige Räumlichkei-
ten auf drei Etagen, Raum für die 
ansprechende Präsentation der ins-
gesamt rund 15 000 Medien und einla-
dende Sitzgelegenheiten für Besuche-
rinnen und Besucher – so präsentiert 
sich die neue Stedtlibibliothek Lau-
fen in der sorgsam renovierten, mehr 
als 200 Jahre alten Amthausscheune. 
Der historischen Lokalität wurde bei 
Umbau und Einrichtung Rechnung 
getragen: Einladend öffnet sich als 
Eingang ein Scheunentor für die Bi-
bliotheksgäste. Das Mobiliar besteht 
aus Platten aus natürlichem, gepress-
ten Stroh und Zinkblech und sorgt 
mit einem modernen Beleuchtungs-
konzept und vielen Sitzgelegenhei-
ten für eine behagliche Atmosphäre 
im Inneren. Das Gebäude ist mit ei-
nem Lift erschlossen und hindernis-
frei begehbar.

Grossangelegte Spendenaktion

Die Kosten für Renovation und Miete 
der Bibliotheksräumlichkeiten werden 
von der Stadt Laufen getragen. In ei-
ner Leistungsvereinbarung verpflich-
ten sich das fünfköpfige Team und der 
Vorstand der als Verein organisierten 
Stedtlibibliothek im Gegenzug zu einer 
professionellen Führung der Bibliothek 
und zur Finanzierung der gesamten In-
neneinrichtung. Die Mittel dazu wur-
den in einer grossangelegten Spenden-
aktion generiert.

Beliebter kultureller Treffpunkt

Nach nur einem Jahr Bauzeit erfolgte 
der Umzug, und mit einem grossen Fest 
konnte die Stedtlibibliothek am 20. Au-
gust 2016 eröffnet werden. An einem 
neuen, einladenden Standort führt die 

Stedtlibibliothek nun 32 Jahre nach ih-
rer Gründung die Funktion einer Re-
gionalbibliothek für rund 30 Gemein-
den im Baselbieter Bezirk Laufen und 
dem angrenzenden Thierstein weiter 
und bleibt so dank der Unterstützung 

zahlreicher Beteiligter auch weiterhin 
ein beliebter kultureller Treffpunkt in 
der Region.

Esther Ugolini,  
freie Journalistin/Bibliothekarin

n Die ehemalige Amthausscheune erstreckt sich über drei Etagen. (Foto: Julia Gunti)
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«Bibliotheken sollten Festungen für Offenheit und Freiheit sein»
Ein Gespräch mit Jürg Stüssi-Lauterburg, Chef der Bibliothek am Guisanplatz im Ruhestand

Die Bibliothek am Guisanplatz in Bern 
hat mit Daniel Kohler einen neuen 
Chef erhalten (siehe Box Seite 32).  
Sein Vorgänger Jürg StüssiLauterburg 
war fast 33 Jahre lang für die ehema
lige Militärbibliothek und die heutige 
Bibliothek der Bundesverwaltung  
verantwortlich.

Was hat sich in diesen Jahren in der 
Bibliotheksarbeit verändert?
Jürg Stüssi-Lauterburg: Erstens einmal 
gar nichts. Es geht seit der Keilschrift in 
den sumerischen Bibliotheken in Me-
sopotamien darum, Wissen in kompak-
ter Form zu erhalten und Interessierten 
zugänglich zu machen. Wie wichtig die 
Erschliessung ist, kann jeder selber er-
rechnen: Wie viele Bücher lesen Sie in 
einem Jahr? Wie viele Jahre leben Sie? 
Selbst wer 100 Jahre lang jedes Jahr 
60 Bücher liest, kommt nur auf 6000 
Bücher – und wer schafft schon mehr 
als ein Buch pro Woche? Das ist ein 
Hundertstel des Bestandes der Biblio-
thek am Guisanplatz (BiG). Bibliothe-
ken müssen also dafür sorgen, dass un-
ser gesamtes Wissen gezielt auffindbar 
ist, weil jeder Mensch nur einen win-
zigen Teil davon lesen kann. 

Und was hat sich zweitens geändert?
Zur Ehre meiner Vorgänger darf ich 
sagen, dass ich schon vor über 30 Jah-
ren meine Arbeit in einer informa-
tisierten Bibliothek begonnen habe, 
auch wenn das damals noch schwer-
fällige Grossrechner waren. Abgetre-
ten bin ich im Wissen, dass die BiG 
die erste Bibliothek der Schweiz in 
der Cloud war, mit dem Projektlei-
ter Daniel Kohler, meinem Nachfol-
ger. Die Digitalisierung über das Netz 
ist für mich eine riesige Chance, ab-
gelegenste Bestände leicht und welt-
weit zugänglich zu machen. Es stei-
gert den Wert der Bibliotheksbestände, 
wenn sie leicht und möglichst vielen 
Kunden zur Verfügung stehen. Da-
bei vertrete ich die pragmatische Hal-
tung, dass jene Medien digitalisiert 
werden sollen, die aus alten Bestän-
den nachgefragt werden. Eine umfas-

sende und systematische Digitalisie-
rung scheint mir dagegen zur Stunde 
noch Zukunftsmusik zu sein. Wichti-
ger sind Verlässlichkeit bei der Auf-
bewahrung und die Sicherheit des Be-
stands. Sie sind die zentrale Qualität 
von Bibliotheksarbeit in Archivbi- 
bliotheken – und bei den digitalen Me-
dien ein noch nicht gelöstes Problem. 
Die Anforderungen für die Sicherung 
von elektronischen Beständen werden 

n Applaus und strahlende Gesichter:  
Bundesrat Guy Parmelin und Kommunikationschef 
VBS Urs Wiedmer verabschieden Jürg Stüssi- 
Lauterburg (v.l.n.r.) als BiG-Chef. (Foto: vbs/ddps)
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«Bibliotheken sollten Festungen für Offenheit und Freiheit sein»
Ein Gespräch mit Jürg Stüssi-Lauterburg, Chef der Bibliothek am Guisanplatz im Ruhestand

sich in Zukunft noch erhöhen und be-
trächtliche Finanzmittel erfordern.

Was waren Höhe- und Tiefpunkte  
in der Tätigkeit an der BiG?
Die Eidgenössische Militärbibliothek 
befand sich im 3. Stock des Bundes-
hauses Ost, und ich erinnere mich gern 
an einen Artikel in einer Militärzeit-
schrift. Der Titel des Journalisten Mi-
chel Blatt «Das Kabinett des Doktor 

Stüssi» brachte die damalige Gestalt der 
Bibliothek perfekt auf den Punkt. Eine 
entscheidende Entwicklung war aber 
die Integration von 44 Bibliotheken der 
Bundesverwaltung in die heutige Bi-
bliothek am Guisanplatz. Wir – es war 
immer ein Team-, nie eine Einzelleis-
tung – haben dabei je ein Viertel Per-
sonal- und Sachaufwand eingespart, 
trotzdem die Leistungen verbessert, 
und all das ohne personelle Erschüt-

terungen. Wie war das möglich? Es ist 
logisch, dass man eine Ausleihe, ein 
Magazin, eine Infrastruktur effizien-
ter betreiben kann als deren 44. Zum 
andern hat die tüchtige Projektleiterin 
Doris Antener, habe auch ich selber 
den Gewerkschaften und den Mitarbei-
tenden zugesichert, jede Person weiter 
zu beschäftigen, die dafür guten Willen 
zeigt. Mehr haben wir nicht verlangt. 
Das Verkehrsdepartement haben wir 

Dienst am Kunden 
konkret

Jürg Stüssi-Lauterburg illustriert 
die erste Devise des Leitbilds BiG 
«Dienst am Kunden» (DAK) unter 
andere mit einem Staatsbesuch 
von Bundespräsidentin Micheline 
Calmy-Rey 2011 in Polen. Die Bi-
bliothek am Guisanplatz sollte die 
Bundespräsidentin zu Polen doku-
mentieren. Dabei stiess man auf 
ein Buch von Franz von Erlach über 
die Kriegführung der Polen 1863, 
die der Schweizer Artillerieoffi-
zier zur eigenen Weiterbildung vor 
Ort beobachtet und dokumentiert 
hatte. Das Buch wurde gescannt 
und als Ebook on demand (EOD) 
gedruckt. Ein Exemplar erhielt der 
polnische Präsident Bronislaw Ko-
morowski als Geschenk. In einem 
anderen Fall liess sich die Biblio-
thek aus einem Nachlass Tagebü-
cher aus dem Weltkrieg schenken. 
Diese hätte der verstorbene Offizier 
gemäss Befehl schon längst dem 
Bundesarchiv abliefern müssen. 
Die Familie wollte dessen Ehre aber 
nicht tangieren. Die Schenkung an 
die Bibliothek war eine pragma-
tische Lösung, und diese hat die 
Tagebücher dem Bundesarchiv als 
Dauerleihgabe weitergereicht – 
dort, wo sie hingehören.
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ins Boot geholt, indem wir die nächst-
gelegene Haltestelle des öffentlichen 
Verkehrs als Namen gewählt haben: 
Guisanplatz; dass der Name militä-
risch geprägt ist, war dann kein Thema 
mehr. Was ich vielleicht vernachlässigt 
habe, war der Kontakt zu anderen Bi-
bliotheken und die Pflege von Bezie-
hungen im beruflichen Umfeld.

Vor welchen Herausforderungen  
stehen Bibliotheken heute?
Sie sollten bescheiden bleiben in Be-
zug auf ihre eigenen Kompetenzen 
und Dienstleistungen. Sie sollten ihren 
Kunden mehr Einfluss einräumen bei 
der Entwicklung ihrer Bestände. Die 
Masse der Kunden hat einen breiteren 
Horizont und einen besseren Blick auf 
das Notwendige und auf das, was an 
Inhalten von Relevanz ist. Bei der BiG 
gehört es zur Kultur zu beschaffen, 
was die Kunden bestellen. Es ist bisher 

bei weitem nicht so, dass diese Wün-
sche unsere Möglichkeiten überstei-
gen würden. Sie machen heute etwa 
30 Prozent des Budgets aus; den Rest 
der Anschaffungen bestimmen die Bi-
bliotheksverantwortlichen. Die zweite 
grosse Herausforderung ist für Archiv-
bibliotheken die Bewahrung des Be-
standes als Teil des kollektiven Ge-
dächtnisses unserer Gesellschaft. Die 
BiG ist Teil der historischen Rechen-
schaft über die Themen, die von der 
Bundesverwaltung bearbeitet werden. 
Wenn die Bestandeserhaltung nicht 
funktioniert, ist das «bibliothekari-
scher Alzheimer» oder vergleichbar 
der Zerstörung von Kulturgütern in 
Timbuktu durch Terroristen.

Was bedeutet das für die  
Bibliotheken?
Bibliotheken sollten Festungen zur 
Verteidigung von Offenheit und Frei-
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Neuer Leiter BiG

Daniel Kohler (42) 
hat die Nachfolge 
von Jürg Stüssi- 
Lauterburg als Chef 
der Bibliothek am 
Guisanplatz (BiG) 

übernommen. Kohler hat in Bern 
Geschichte und Geografie studiert, 
mit dem Lizentiat abgeschlossen 
und 2013 eine Weiterbildung als 
Executive Master of Public Adminis-
tration an der Uni Bern absolviert. 
Er arbeitet bereits seit 16 Jahren in 
der BiG, zuletzt als Leiter Koordi-
nation Alexandriaverbund, Digitale 
Dienste und Archivdienst VBS.
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heit sein. Sie tragen Verantwortung 
für den freien Zugang zu Informa-
tionen und für die Erhaltung der In-
halte. Das sind Voraussetzungen für 
die Meinungsbildung und die Mei-
nungsäusserungsfreiheit als Teil der 
Menschenrechte. Das erste Opfer der 
Zensur ist immer der Zensor selber, 
denn wer Meinungen einschränken 
will, der verengt und verbietet auch 
das freie Denken. Man muss nicht weit 
gehen um zu realisieren, dass dieses 
Anliegen keine Selbstverständlich-
keit ist: In Deutschland gibt es ernst-
hafte Diskussionen, ob eine Persiflage 
auf einen Staatspräsidenten zensu-
riert und unterdrückt werden soll. Die 
Bibliotheken müssen Souverän, Par-
lamente, Regierung und Verwaltung 
immer wieder davon überzeugen, dass 
sie eine sinnvolle staatliche Aufgabe 
sind. In einer Demokratie ist es von 
besonderer Bedeutung, dass sich die 
Bürger unabhängig von ihren Finan-
zen informieren können.

Was ist Ihr Rat an das Personal  
für seine Zukunft?
Wir brauchen energische, vife und en-
gagierte Bibliothekarinnen und Bi-
bliothekare. Die Kunden geben sich 
nicht mit wenig zufrieden, sondern 
sie erwarten Topleistungen und wol-
len von kompetenten Personen be-
dient werden. Dazu muss man von 
den Mitarbeitenden einfordern, dass 
sie lesen und die eigene kulturelle 
Bildung pflegen. Unseren Lehrlin-
gen erteilen wir beispielsweise Lese-
aufträge, über die sie dann berichten. 
Dazu stellen wir zwei Anforderun-
gen: Die Grundlagen müssen aus zwei 
verschiedenen Sprachkulturen stam-
men, und sie müssen zwei verschie-
dene Medienformen berücksichtigen. 
Das Wissen von Wikipedia können 
sich unsere Kunden selber beschaffen 
– wir müssen darüber hinaus und in 
der Tiefe kompetent sein. Ich bringe 
das auf die ganz einfache Kurzformel: 
DAK = Dienst am Kunden. 

Interview: Hans Ulrich Locher,  
Geschäftsführer BIS und SAB/CLP

Bundesrätliche Dankesworte
Würdigungen von Jürg Stüssi-Lauterburg

Bundesrat Guy Parmelin hat die  
Erweiterung des Tiefenmagazins der 
Bibliothek am Guisanplatz offiziell  
eröffnet. Dabei ging er auf den  
bevorstehenden Wechsel in der BiG
Leitung ein:

«S’il y a bien une personne qui a lar-
gement contribué au maintien de l’es-
prit de la bibliothèque lors du démé-
nagement de la Bibliothèque militaire 
fédérale du Palais fédéral Est vers la 
Guisanplatz, c’est Monsieur Jürg Stüs-
si-Lauterburg. Cher Monsieur Stüssi, 
vous et votre équipe pouvez être sa-
tisfaits du travail accompli. Je tiens 
tous à vous remercier pour les pres-
tations toujours professionnelles que 
vous fournissez et qui profitent non 
seulement à l’administration fédérale 
en général, mais aussi à l’armée et à 
la société.»

Generalsekretärin des VBS

Brigitte Rindlisbacher, Mitarbeite-
rin der Direktion der Eidgenössischen 
Militärverwaltung und Generalse-
kretärin des VBS von 2009 bis 2016, 
kennt Jürg Stüssi-Lauterburg beruf-
lich so gut wie kaum jemand ande-
res. Sie sagte am am Abschiedsapéro: 
«Zu erwähnen ist seine Recherchetä-
tigkeit: zum Beispiel jene über ver-
senkte Munition und angebliche an-
dere Giftstoffe in den Schweizer Seen, 
die viel dazu beigetragen haben, dass 
die politisch polemisierte Diskussion 
sich nach langen Jahren beruhigt hat.» 
Und: «Selbstlos setzte sich Jürg ein für 
seine Mitarbeitenden in der BiG, bil-
dete eine grosse Zahl von Lernen-
den aus, drängte sich nie in den Vor-
dergrund und gab Nachwuchskräften 
eine Chance, sich zu profilieren.» Sie 
kenne niemanden, «dem es wie Jürg 
gelingt, innert Kürze ein geschicht-
liches Thema so darzustellen, dass es 
jedermann verstehen kann. In bester 
Erinnerung bleibt mir ein Besuch ei-
ner Gruppe von Kindern anlässlich des 
Vater-Tochter-Tags: Von was erzähl-
ten zwei Mädchen zu Hause nach ih-

rem Tag im Generalsekretariat VBS? 
Nicht vom beeindruckenden Bundes-
haus, nicht vom Büro des Bundesrats 
– nur von der Eidgenössischen Militär-
bibliothek mit ihren historischen Do-
kumenten und den spannenden Ge-
schichten, die sie dort gehört hatten!»

Generalsekretär des EMD

Hans-Ulrich Ernst war Generalsekre-
tär des EMD von 1979 bis 1996. Am 
22. Juni 1939 hatten die eidgenös-
sischen Räte angesichts des Zweiten 
Weltkriegs eine Revision der Militär-
organisation verabschiedet – woran 
später an einer Erinnerungsfeier ge-
dacht werden sollte. Ernst schreibt: 
«Jürg als Chef des Historischen Diens-
tes wurde mit der Realisierung einer 
Erinnerungsschrift betraut. Dieser His-
torische Dienst war Jürg mit wenigen 
Stellen und vielen Praktikumsplätzen 
für Studenten. Nach meiner Erinne-
rung war sein Pendant in Österreich 
ein Dreisternegeneral in einem feu-
dalen Palast. Bald einmal stellte sich 
heraus, dass ein kleinkarierter Bun-
desratsbeschluss aus den 60er-Jahren 
nur Geld für 100-Jahre-Jubiläen be-
willigte. Wir waren daher auf Kreati-
vität, Sponsoring und Miliznetzwerke 
angewiesen. Jürg musste historische 
Kärrnerarbeit leisten. Auf über hun-
dert Seiten wurde die Entwicklung 
vom Generalsbericht 1919 über un-
zähligen Sitzungen verschiedenster 
Gremien wortgetreu nachgezeichnet. 
Jürg hat in der Folge viele histori-
sche Bücher geschrieben und immer 
auch hinter allen quellenmässigen De-
tails Trouvaillen gefunden. So die in 
Strassburg im Nachlass Schauenburg 
entdeckte, auf den 4. März 1798 da-
tierte Kapitulationsurkunde der pro-
visorischen Regierung Berns. Im Ge-
gensatz zum offiziellen Dokument 
im bernischen Staatsarchiv mit dem 
Datum 5. März 1798. Zwischen bei-
den unterschiedlich datierten Urkun-
den liegt die Verantwortung für die 
702 auf schwarzen Tafeln im Berner 
Münster aufgelisteten Gefallenen vom 
Grauholz und Neuenegg.»
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Bietet die Digitalisierung uns eine Chance?
Eine kühne Vision besagt, dass die digitale Technik den zerstörerischen Zwang zum Wachstum überwinden werde

«Aufstieg der digitalen Stammesge
sellschaft», so heisst der Titel des 
neuen Buchs von Oliver Fiechter und 
Philipp Löpfe, das im renommierten 
Verlag NZZ Libro der Neuen Zürcher 
Zeitung erschienen ist. Darin denken 
sich die beiden Autoren eine bessere 
Zukunft in einem System aus,  
das nicht den Egoismus, sondern den 
Altruismus der Menschen fördert.

Wenn die Medien und ihre Technolo-
gien sich verändern, ändern sich die 
Gesellschaft und die Art und Weise, 
wie wir unsere Bedürfnisse befriedi-
gen, so die These der beiden Auto-
ren. Frühere Stammesgesellschaften 
tauschten die Güter untereinander. 
Später häufte die auf Effizienz ge-
trimmte Industriegesellschaft materi-
ellen Überfluss an. In der Zeitspanne 
von den 50er- bis in die 80er-Jahre des 
letzten Jahrhunderts hatte die Gesell-
schaft einer breiten Masse materielle 
Sicherheit beschert – aber gleichzei-
tig durch starke Vermögenskonzen-
tration eine gefährliche Ungleichheit 
geschaffen. Die Vernetzung der Welt 
durch das Internet beschleunigt diese 
Entwicklung. Die heutige Netzwerkge-
sellschaft muss sich der Aufgabe stel-
len, den Überfluss gerechter zu vertei-
len. Die beiden Verfasser verbinden 
die aktuelle digitale Transformation 
mit ethnologischen und wirtschaftli-
chen Aspekten. Ihre originelle These 
lautet: Die Digitalisierung bietet uns 
die Chance, dank unseren technischen 
Möglichkeiten eine Tauschgesellschaft 
auf sehr viel höherem Niveau wieder 
einzuführen.

Freelancer als Arbeiter  
von morgen?

Ein wichtiger Aspekt ihrer Analyse ist 
die sich entwickelnde Nische der Free-
lancer in der Erwerbsgesellschaft. Der 
Freelancer – auch als Kleinstunter-
nehmer, Freischaffender oder Solo-
Selbständiger bekannt – passt nur 
schlecht in die existierenden Katego-
rien und Begriffe der herkömmlichen 

Berufs- und Arbeitsmarktstatistiken. 
Sein Aufstieg lässt sich indessen in 
vielen europäischen Ländern bis in 
die Mitte der 1970er-Jahre am Rück-
gang der beruflichen «Normalarbeit» 
zurückverfolgen. Auch die wachsende 
Zahl an Leihfirmen, Outsourcing-Pro-
vidern, kreativen Produktionen und 
selbstständigen Auftragsverhältnis-
sen auf Serviceplattformen im World 
Wide Web spiegelt die steigende ge-
samtwirtschaftliche Bedeutung die-
ser Erwerbsform wider. 2007 wurden 
vom Schweizerischen Bundesamt für 
Statistik 6,5 Prozent aller Erwerbstä-
tigen als Selbstständige gezählt, die 
«auf eigene Rechnung und ohne Mit-
arbeitende» tätig sind – was nur als 
Näherungswert für den Anteil der 
Freelancer in der Schweiz gelten kann. 
Wie viele sogenannte Scheinselbst-
ständige sich darunter befinden, wird 
nicht ausgewiesen.

Eine neue Schicht von  
Arbeitnehmern entsteht

In der Schweiz arbeiten laut der Studie 
«Der Arbeitsplatz der Zukunft» des Be-
raternetzwerks Deloitte rund 25 Pro-
zent der Bevölkerung im erwerbsfä-
higen Alter als Freelancer. Fast jeder 
dritte Nicht-Freelancer plant, sich in 
den nächsten zwölf Monaten als sol-
cher zu betätigen. In den USA ge-
hen derzeit 53 Millionen Menschen 
haupt- oder nebenberuflich projekt-
basierten, temporären oder zusätz-
lichen Tätigkeiten nach. Bis 2020  
soll jeder zweite Erwerbstätige ein 
Freelancer sein. In Deutschland liegt 
der Anteil der Freelancer bei 15 Pro-
zent. Es besteht das Risiko eines ent-
stehenden «Klick-Prekariats», da sich 
in einkommensschwächeren Ländern 
oder in Ländern, zwischen denen  
ein grosses Wechselkursgefälle be-
steht, immer Freelancer finden wer-
den, die bereit sind, einander zu un-
terbieten. Arbeitsschutzgesetzgebung 
und soziale Absicherung vermögen 
hier wenig auszurichten, da das In-
ternet weder Grenzen noch Tarifver-
träge kennt. 

Der Mittelstand im Abschwung
Zurecht weisen die beiden Autoren auf 
die Schattenseiten neoliberaler Sys-
teme hin. Nach Jakob Augstein, seit 
2013 Chefredakteur der deutschen Wo-
chenzeitung «Der Freitag», beansprucht 
der Neoliberalismus den ganzen Men-
schen. Denn wer im Neoliberalismus 
versage, versage total. Was bliebe dann 
noch von der Verheissung der entfes-
selten Internet-Ökonomie durch tech-
nologischen Fortschritt, wenn das ein-
zige Versprechen, jenes auf materiellen 
Wohlstand, nicht in Erfüllung gehe?

Den Ökonomen mangelt es  
an IT-Verständnis

Das Durchschnittsalter führender Öko-
nomen wie Paul Shiller, Paul Krugman 
und Joseph E. Stiglitz liegt aktuell jen-
seits der Fünfzig. Wenn diese Ökono-
men Mühe mit der Konfiguration ihres 
Smartphones haben und das Internet 
in ihren Arbeiten allenfalls als Rand-
erscheinung vorkommt, ist das nur ein 
kleines Abbild der Überforderung eines 
Grossteils der Bevölkerung. Mit dem 
Franzosen Thomas Piketty erscheint 
eine neue Generation von Ökonomen, 
die sich mit den Fragen der Gesell-
schaft, die uns heute bedrängen, aus-
einandersetzt:
• Was bedeutet der digitale Wandel für 

unsere Gesellschaft?
• Wie gehen wir mit Künstlicher Intel-

ligenz um?
• Welchen Einfluss hat die fortschrei-

tende Automatisierung auf den 
Werkplatz?

• Was bedeutet es für den National-
staat, wenn private Unternehmen im-
mer grössere Macht über einen immer 
grösseren Teil der Menschen ausüben?

• Gehen das Einkommen und das Ver-
mögen des Mittelstands zurück, da es 
nur wenigen gelingen wird, mit neuen 
Geschäftsmodellen die durch den digi-
talen Wandel entstehenden Gewinne 
bei sich selbst zu akkumulieren?

Gerade die wirtschaftlichen Folgen der 
Digitalisierung der Wirtschaft wie bei-
spielsweise die Einkommens- und Ver-
mögensumverteilung ist aktuell in der 
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Fiechter, Oliver und Philipp Löpfe.  
Aufstieg der digitalen Stammesgesellschaft. 
Die neue Transformation. Zürich:  
NZZ Libro, 2016. Fr. 38.–.

Bevölkerung von grosser Brisanz. Nicht 
umsonst hat Pikettys Buch «Le Capi-
tal au XXIe siècle» bei seinem Erschei-
nen 2014 grösste Aufmerksamkeit weit 
über sein Heimatland Frankreich hi-
naus gefunden.

Dem Nachtwächterstaat  
verpflichtet?

Die Schweizer Politik reagiert auf diese 
Herausforderungen so, wie sie meis-
tens auf solche Fragen reagiert: mit der 
Einsetzung einer Arbeitsgruppe und 
der Erarbeitung eines Berichts («Eva-
luation der Beobachtung der digitalen 
Wirtschaft durch den Bund») sowie ei-
ner Vernehmlassung durch die grös-
seren organisierten Interessenvertreter 
der Zivilgesellschaft. Im Frühling er-
schien die in «Password» besprochene 
«Strategie des Bundesrats für eine digi-
tale Schweiz». In der digitalen Strategie 
des Schweizer Bundesrats sind Gemein-
plätze wie folgende zu lesen: «Für den 

Erfolg der Schweiz im digitalen Raum 
ist zentral, dass alle Stakeholder eng 
zusammenarbeiten.» Oder: «Mit der 
Strategie will der Bundesrat dazu bei-
tragen, dass unser Land mehr von der 
zunehmenden Digitalisierung profitiert 
und sich als innovative Volkswirtschaft 
noch dynamischer entwickelt.» Doch 
was genau der Bundesrat da konkret 
will und tut, erschliesst sich dem Bür-
ger nicht. Es beschleicht ihn das Gefühl, 
dass hier neue Herausforderungen mit 
alten Mitteln gelöst werden sollen. Lei-
der sind die Ökonomen klassischen Zu-
schnitts in ihrer Analyse reichlich vage 
und die Politiker aus Überforderung be-
ratungsresistent, wenn es um Netzpo-
litik geht. Es ist sogar mehr als Über-
forderung. Die Unfähigkeit, auch nur 
einigermassen auf der Höhe der tech-
nischen Entwicklung zu bleiben, führt 
bei ihnen wie auch bei uns zu einem 
immer geringer werdenden Verständ-
nis über eine sich rapide verändernde 
Welt. Seit 2008 die Bankenkrise aus-
brach und Lehman Broth ers unterging, 
hat die Wirtschaft nicht mehr aus der 
Krise gefunden. Viele Ansätze, die uns 
von der Technologie-Elite aus dem Si-
licon Valley gepredigt werden, wie die 
Kryptowährung Bitcoin oder die Sha-
ring Economy, sind auch mit beachtli-
chen Nachteilen verbunden. Es sei nur 
an die Geschäftsmodelle von Airbnb 
und Uber erinnert. Neue Entwicklungen 
wie Blockchain haben das Potenzial, die 
Finanzbranche genauso auf den Kopf 
zu stellen, wie das bereits mit der Mu-
sik- und Reisebranche geschehen ist. Es 
profitiert eine kleine Elite, eine Tech-
nologie-Oligarchie, die mit dem Motto 
«The winner takes it all» zu ihren Er-
folgen kommt. 

Auf zur digitalen  
Tauschgesellschaft!

Dem stellen die beiden Autoren Philipp 
Löpfe und Oliver Fiechter ihre kühne Vi-
sion entgegen: eine neue Wirtschafts-
ordnung, die auf Tausch beruht, eine 
Welt, in der die Menschen nicht mitei-
nander konkurrieren, sondern kooperie-
ren. Löpfe und Fiechter sind keine Un-

tergangspropheten, im Gegenteil: Sie 
sehen im technologischen Fortschritt 
jenes fehlende Element, das uns mitei-
nander versöhnen könnte. Die digitale 
Technik werde eine Wirtschaft ermög-
lichen, die auf Tausch beruhe und den 
zerstörerischen Zwang zum Wachstum 
überwinde. Allerdings dauere das. Und 
es gehe darum, die Menschen von ent-
fremdeter Arbeit zu befreien und ih-
nen ein selbstbestimmtes Leben zu er-
möglichen. Das heisst nicht, dass jeder 
Künstler oder Wissenschaftler werden 
muss. Es bedeutet aber, dass die Men-
schen Zeit und Musse haben, das zu tun, 
was ihnen sinnvoll erscheint. Entschei-
dend ist, so die Autoren, dass sie ohne 
Zwang über ihre Zeit verfügen können. 
Es ist anzunehmen, dass das Leben auch 
in einer digitalen Stammesgesellschaft 
für genügend menschliches Leid sor-
gen wird. Die Menschen werden aber 
in der Lage sein, mit diesem Leid nicht 
hysterisch, sondern vernünftig umzuge-
hen. Und sie werden in der Lage sein, 
mit existenziellen Gefahren wie der Kli-
maerwärmung rational umzugehen, so 
Fiechter und Löpfe. Wenn nicht, dann 
könnte es tatsächlich zu einem weiteren 
von Menschenhand verursachten Mas-
sensterben kommen.

Für wen lohnt sich die Lektüre 
des Buchs?

Wer sich mit einer Momentaufnahme 
unter dem Stichwort «Industrialisierung 
4.0» über den begonnen Umbruch der 
Wirtschaft und ihre disruptiven Tech-
nologien sowie deren gesellschaftliche 
Folgen informieren will, liest dieses 
Buch mit Gewinn, da von den Autoren 
wenig ökonomische Kenntnisse voraus-
gesetzt werden und das Buch in einem 
leicht fassbaren Stil geschrieben ist.

Stephan Holländer,  
Delegierter für Weiterbildung BIS
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La CLP soutient des projets innovants!
10 000 fr. par an pour des actions spéciales des bibliothèques

Avezvous un projet en attente faute 
de moyens nécessaires? Souhaitezvous 
collaborer avec les bibliothèques de 
votre région pour une animation? Rê
vezvous de lancer une nouvelle offre 
que réclament vos lecteurs et lectrices? 
Déposez une demande de soutien fi
nancier auprès du comité du groupe 
régional romand de la CLP. La contri
bution est octroyée uniquement dans 
le cadre d’un cofinancement.

Les bibliothèques membres de la CLP 
ont la possibilité, deux fois par année, 
de déposer une demande de finance-
ment pour des projets innovants. Un 
jury composé de membres du comité 
du groupe régional romand de la CLP 
délibère et répartit la somme à dispo-
sition: 10 000 fr. par an.

Les domaines soutenus en 
2017/18 sont:

• La promotion de la lecture
• Les pratiques participatives (ateliers 

par les usagers, co-création, partage 
des savoirs etc.)

• Le travail en réseau, collaboration, 
mutualisation entre bibliothèques 
d’une région

• Les actions hors-les-murs
Conditions de participation:
• Être membre collectif de la CLP
• Faire une demande mentionnant: 

nom du projet; nom, adresse et site 
web de la bibliothèque ou de l’ins-
titution qui fait la demande; nom, 
adresse, adresse e-mail et numéro de 
téléphone de la personne de contact; 
brève description du projet et du 
groupe cible (max. 2000 signes); 
contribution de soutien demandée; 
budget, prestations propres incluses; 
calendrier; bulletin de versement ou 
coordonnées ancaires/postales 

• Préciser les autres sources de finan-
cement

• Un seul projet par année peut être 
soumis

Les dates de dépôt des projets sont le 
30 septembre et le 31 mars. Dépôts des 
projets uniquement par voie électro-
nique (clp@sabclp.ch).

La procédure

Le jury examine les demandes qui lui 
ont été soumises et prend une déci-
sion définitive. Pour chaque séance 
du jury, des contributions financières 
pour un montant total de 5000 fr. 

peuvent être accordées à des projets 
ou des actions. Les bibliothèques qui 
ont soumis une demande seront in-
formées au plus tard un mois après 
la date de dépôt des requêtes. Seules 
les demandes complètes seront trai-
tées. Les projets et les actions soumis 
doivent clairement s’inscrire dans le 
cadre des domaines énoncés ci-des-
sus. Les actions et les projets doivent 
avoir si possible un impact durable. 
Les bibliothèques qui soumettent une 
demande seront informées par cour-
riel. Les décisions du jury sont défini-
tives. Aucune correspondance ne sera 
échangée. Aucun recours n’est pos-
sible. Le montant du financement oc-
troyé est versé pour moitié dès que le 
jury a pris sa décision. La CLP doit être 
mentionnée par le biais de son logo et 
de son site internet dans le matériel 
de communication. Une fois le pro-
jet achevé, la bibliothèque bénéficiaire 
envoie un rapport final accompagné 
d’un décompte. La deuxième moitié du 
financement est alors versée. Si le pro-
jet ne peut pas être réalisé, le montant 
octroyé doit être remboursé. 

Comité du groupe régional romand  
de la CLP

Das teuerste Pflaster 
für die Bibliothek.
Die Institution mit den meisten 
Besuchern und gehört ins Zentrum 
der Gemeinde.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

La bibliothèque tient  
le haut du pavé.
L’institution la plus fréquentée de la 
commune a sa place au centre-ville!
Principes directeurs du comité central CLP

Bibliotheken sind sozial:
Sie vermitteln Zugang zu allen 
Medien – auch Social Media ist 
kein Fremdwort.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Les bibliothèques sont 
sociales.
Elles offrent un accès à tous les 
médias – les médias sociaux y ont 
aussi leur place.
Principes directeurs du comité central CLP

Wünsch Dir was!
Wünsche und Erwartungen der 
Nutzenden stehen in Bibliotheken 
im Zentrum.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

À l’écoute des usagers.
Dans les bibliothèques, les souhaits 
et les attentes des usagers occupent 
une place prépondérante.
Principes directeurs du comité central CLP

Die SAB als Lernort.
«Ich habe nirgendwo/an keinem 
Ort/«niene» so viel gelernt über 
 Bibliotheken.» 
Erfahrung vieler Vorstands- und 
Kommissions mitglieder.

La CLP:  
lieu d’apprentissage.
«Je n’ai nulle part appris autant sur 
les bibliothèques qu’à la CLP»:
Parole d’anciens membres du comité et  
des commissions.

Sparen mit Bibliotheken.
Die Bibliothek ist die Bildungs-
institution mit den tiefsten Kosten 
und dem höchsten Nutzen.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Faites des économies 
grâce à la bibliothèque!
La bibliothèque est une institution 
dont tout le monde peut profiter à 
bas coût pour se former.
Principes directeurs du comité central CLP

Die Bibliothekarin –  
das verkannte Wesen.
Die Bibliothek wird von Personen 
betrieben, die unerhörte Kompe-
tenzen haben: Psssssssssssssssst! 
Nicht weitersagen.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

La bibliothécaire?  
Un trésor méconnu!
La bibliothèque est gérée par des 
personnes aux vastes compétences, 
mais c’est un secret bien gardé, 
alors chut!
Principes directeurs du comité central CLP

Informationskompetenz 
dank der E-Bibliothek.
Die Bibliotheken verfügt über alle 
digitalen Medien und sie bilden die 
Basis für lebenslanges Lernen in 
allen Bereichen.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Les bibliothèques à l’ère 
numérique.
Les bibliothèques disposent de  
tous les médias numériques et 
permettent de compléter sans cesse 
nos connaissances.
Principes directeurs du comité central CLP

Bei uns arbeiten  
die Kunden.
Die wahre Leistung der Bibliotheken 
erbringen unsere Kunden: Sie lesen 
und bilden sich weiter.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Chez nous les clients 
travaillent.
La prestation des bibliothèques 
fournit les usagers: Ils lisent et ils 
se perfectionnent.
Principes directeurs du comité central CLP

Die Bibliothek, Fitness-
zentrum für den Geist.
Ergänzender Kommentar überflüssig.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Muscler votre cerveau  
à la bibliothèque!
La bibliothèque est le centre de 
fitness de vos méninges.
Principes directeurs du comité central CLP

Bibliotheken pulsieren:
Sich treffen, lesen, plaudern, 
sprechen, hören, lachen, spielen, 
slammen, singen …
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Les bibliothèques 
 débordent de vie.
On s’y rencontre, on lit, on bavarde, 
on parle, on écoute, on rit, on joue, 
on chante, on fait du slam …
Principes directeurs du comité central CLP

7 Tage 12 Stunden 
offen.
Die Bibliothek hat Öffnungszeiten, 
die den Lebensumständen der 
Gesellschaft entsprechen.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Ouverte 7 jours sur 7, 
12 heures par jour.
Les horaires de la bibliothèque sont 
adaptés à la vie sociale.
Principes directeurs du comité central CLP

Eine architektonische 
Leuchte.
Die Bibliothek tritt als Gebäude 
eigenständig in Erscheinung.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

La bibliothèque a une 
identité architecturale.
Bâtiment unique en son genre,  
la bibliothèque assure sa présence 
publique.
Principes directeurs du comité central CLP

Alle Medien für alle.
Die Bibliothek verschafft Zugang 
zu allen Medien und für alle 
Interessierten.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Tous les médias  
pour tous.
A la bibliothèque, toutes les 
personnes intéressées ont accès à 
tous les médias.
Principes directeurs du comité central CLP

Bibliotheken sind 
 vernetzt.
Die Bibliothek bewirtschaftet 
Software, Katalogdaten und weitere 
Ressourcen gemeinsam mit andern.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

Les bibliothèques 
 forment un réseau.
La bibliothèque gère des logiciels, 
des données de catalogue, ainsi  que 
d’autres ressources, en collaboration 
avec d’autres bibliothèques.
Principes directeurs du comité central CLP

Bibliotheken sind 
 bodenständig.
Die Bibliothek ist im Parterre 
untergebracht und bei mehreren 
Geschossen behindertengerecht 
erschlossen.
Leitsatz Zentralvorstand SAB

La bibliothèque terre  
à terre.
L’entrée de la bibliothèque est  
au rez-de-chaussée, accessible aux 
personnes handicapées.
Principes directeurs du comité central CLP

Leitsätze als Einzelinserate (zweisprachig)

Datum reservieren!

Die Mitgliederversammlung der 
SAB/CLP findet am Montag, 15. Mai 
2017, im Zentrum Paul Klee in 
Bern statt. Nebst den ordentlichen 
Traktanden wird eine Besichtigung 
der neuen Bibliothek und Ludo-
thek in Ostermundigen angeboten 
sowie Führungen im Zentrum Paul 
Klee.

Réserver la date!

L’assemblée générale de la CLP 
aura lieu le lundi 15 mai 2017 dans 
le Zentrum Paul Klee à Berne. Hor-
mis les points ordinaires à l’ordre 
du jour, une excursion à la nou-
velle bibliothèque et ludothèque 
d’Ostermundigen et visites guidées 
du Zentrum Paul Klee seront orga-
nisées.
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Kompaktes Wissen in zwei Bänden
Das Praxishandbuch Bibliotheksmanagement

«Die Umbruchsdynamik, in der sich  
Bibliotheken aktuell befinden, hängt 
wesentlich an ihrer Funktion als  
Informationsdienstleister, die ihre Rolle 
im Zeitalter der digitalen Revolution 
auf vielen Handlungsfeldern neu de
finieren und behaupten müssen.» Das 
neue Handbuch liefert die notwendige 
Reflexion.

Das Praxishandbuch Bibliotheksma-
nagement versteht sich dezidiert als 
Weiterentwicklung des Standardwerks 
«Die moderne Bibliothek» aus dem Jahr 
2004. Das damals als Handbuch zu al-
len Aspekten der Bibliotheksorganisa-
tion gedachte Werk handelte wenige 
Themenfelder prägnant in 460 Seiten 
ab. Mit dem Nachfolger hat man jetzt 
ein sehr viel gewichtigeres Kompen-
dium in den Händen: Auf 1141 Seiten 
tragen 72 Autorinnen und Autoren der 
Tatsache Rechnung, dass es im biblio-
thekarischen Umfeld in den vergange-
nen Jahren zu signifikanten Änderun-
gen gekommen ist. 

Ein Praxishandbuch für  
den Praktiker?

Laut der Herausgeber Rolf Griebel, 
Hildegard Schäffler und Konstanze 
Söllner, alle in bayerischen Biblio-
theken tätig, richtet sich das Hand-
buch «an alle Bibliothekssparten, da-
rüber hinaus an Interessierte aus der 
Berufspraxis und der Ausbildung, 
an Lehrende und Forschende der In-
formations- und Bibliothekswissen-
schaft, an Entscheidungsträger, an 
Förderorganisationen und an über-
regionale Steuerungsgremien». Kon-
zentriert man sich auf den Nutzwert 
dieses Kompendiums für die allgemei-
nen öffentlichen Bibliotheken, so lässt 
sich eine ganze Reihe an Kapiteln fin-
den, die für die praktische Arbeit auch 
mittlerer und kleiner Bibliotheken von 
Nutzen sein dürften. «Wandel, Viel-
falt und Kooperationen – Aufgaben, 
Typen und Träger von Bibliotheken», 
«Bibliothek als Ort», «Die Ausleihe im 
Wandel der Zeiten» oder «Social Me-

dia und mobile Applikationen» sind 
Abhandlungen, die dem Leser in 
knapper Form einen Überblick über 
die Entwicklung des Bibliothekswe-
sens der letzten Jahre und innovative 
Ideenkonzepte geben.

15 grosse Bibliotheksthemen

Der erste Band des Handbuchs wid-
met sich sechs grossen Themenbe-
reichen «Rahmenbedingungen und 
Strukturen», «Bibliotheksbau und 
-ausstattung», «Bestandsaufnahme 
und Akquisition», «Open Access», 
«Erschliessung und Metadaten» so-
wie «Dienstleistungen und Benutzung 
von Bibliotheken». Band zwei behan-
delt die Themenbereiche «Publikati-
onsdienstleistungen», «Bibliotheks-
management«, «Öffentlichkeitsarbeit», 
«Bestandeserhaltung», «Beruf, Aus- 
und Weiterbildung», «Bibliotheks-
recht», «Bibliotheks- und Informati-
onsethik» sowie «Bibliothek 2020». In 
letzterem Themenkomplex spricht der 
Verfasser des Kapitels «Wissen und 
Informationen im Digitalen Zeital-
ter – Herausforderungen und Chan-
cen für die Bibliothek der Zukunft» 
einen entscheidenden Punkt an: Ein 

diversifiziertes Aufgaben- und Ser-
viceprofil müsse her; Bibliotheken mit 
einem einzigen Alleinstellungsmerk-
mal würden künftig angesichts des In-
novationstempos der modernen Infor-
mationsgesellschaft rasch ins Abseits 
gelangen. Eine These, die auch die all-
gemeinen öffentlichen Bibliotheken 
in den kommenden Jahren noch stär-
ker beschäftigen dürfte. 

Fazit

Die meisten Beiträge bringen viele 
nützliche Informationen und Hin-
weise vor allem für jene Leserinnen 
und Leser, die beim jeweiligen Thema 
keinen Expertenstatus haben. Wenn-
gleich viele Beiträge den Fokus auf 
wissenschaftliche Bibliotheken le-
gen, ist das Handbuch doch eine ide-
ale Lektüre auch für Berufskollegin-
nen und -kollegen aus öffentlichen 
Bibliotheken, die tiefer in die Materie 
«Bibliotheksmanagement» eintauchen 
und über den Tellerrand der eige-
nen Bibliothek hinausschauen wol-
len. Ideal ist das Buch auch für all 
jene, die sich kompakt und konzen-
triert einen Überblick über einzelne 
Aspekte des Bibliothekswesens ver-
schaffen möchten. Wer beispielsweise 
mit Leitungs- und Organisationsauf-
gaben oder mit dem IT-Komplex in 
der Bibliothek befasst ist, findet im 
Themenblock «Bibliotheksmanage-
ment» fundierte und wertvolle Infor-
mationen. Das Kompendium bietet ein 
umfangreiches Glossar und einen In-
dex – ein Nachschlagewerk im besten 
Sinn. Für das «Praxishandbuch Bib-
liotheksmanagement» spricht in jedem 
Fall, dass es sich dem grossen Spek- 
trum der bibliothekarischen Heraus-
forderungen der Zukunft ernsthaft 
und offen annimmt.

Heike Ehrlicher

Griebel, Rolf, Hildegard Schäffler und Konstanze 
Söllner (Hrsg.). Praxishandbuch Bibliotheksma-
nagement. Berlin, Boston: De Gruyter Saur, 2014. 
€ 169.65.

n (Copyright © 2011–2016 by  
Walter de Gruyter GmbH)
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Namentlich notiert – noms notés
Nachrichten aus der Bibliothekswelt / Nouvelles du monde des bibliothèques

Zürich: 387-Jahre-Jubiläum

Die erste öffentliche Bibliothek in Zü-
rich wurde 1629 als Bürgerbibliothek 
von vier jungen Zürchern gegründet. 
Fünf Jahre später half der Bestand 
von gut 6000 Büchern den reformier-
ten Stadtbehörden, die leerstehende, 
katholische Wasserkirche aus dem Ge-
dächtnis zu löschen und das gesam-
melte Wissen der Welt anstelle des 
Glaubens zu setzen. Dazu gehörten 
nebst Büchern auch wertvolle Gegen-
stände, Münzen, Globen, Menschen-
haut oder Tierpräparate. Für Susanna 
Bliggenstorfer, Direktorin der Zen-
tralbibliothek und damit Nachfolge-
institution, war damals die «Arbeits-
teilung zwischen Archiv, Bibliothek 
und Museum» noch nicht bekannt. 
Ende des 20. Jahrhundert gingen die 

Objekte aus Wissenschaft, Natur und 
Kunst, die sogenannte Kunstkammer 
der Bibliothek, als «Morgengabe» an 
das neue Landesmuseum. Daran erin-
nert zurzeit die Ausstellung «Zürichs 
erstes Museum» in der Zentralbiblio-
thek. Sie ist noch bis am 18. März 
2017 zu sehen und eröffnet das Ju-
biläumsjahr 100 Jahre Zentralbiblio-
thek. (Halo)

Luzern: Neuer Direktor der ZHB

Ruedi Mumenthaler (Foto), Vorstands-
mitglied des BIS, wird ab 1. August 
2017 neuer Direktor der ZHB Luzern. 
Er folgt auf Ulrich Niederer, der die 
ZHB in den letzten 22 Jahren gelei-
tet, ihr Profil geprägt und sie moder-
nisiert hat. Seit 2012 ist Mumenthaler 
Professor für Bibliothekswissenschaft 

an die Hochschule für Technik und 
Wirtschaft (HTW) Chur. Er befasst 
sich mit neuen Entwicklungen im Bi-
bliotheksbereich und ist unter ande-
rem Mitherausgeber des in Fachkrei-
sen vielbeachteten «Horizon Report 
Library Edition», einem internationa-
len Trendreport für Bibliotheken. Er 
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ist Co-Autor der Publikation «Inno-
vationsmanagement in Bibliotheken» 
und Verfasser verschiedener Fachar-
tikel sowie -beiträge im Zusammen-
hang mit Innovationen, Trends und 
Management von Bibliotheken so-
wie zu digitalen Medien. Zudem un-
terhält er einen eigenen Blog https://
ruedimumenthaler.ch/, in dem er sich 
mit aktuellen Bibliotheksthemen be-
schäftigt. Rudolf Mumenthaler ist Va-
ter von vier erwachsenen Kindern und 
lebt in Luzern. (kru)

Fortschrittliches Abonnement  
in Herisau AR

Die Leiterin der Biblio- und Ludothek 
Herisau, Gabriele Barbey, hat im SAB 
Info 03/16 mit Interesse den Bericht 
über die räumliche Vereinigung von 
Bibliothek und Ludothek in Spiez ge-
lesen. Insbesondere der Schlusssatz, 
ein gemeinsames Abonnement werde 
angestrebt, ist ihr aufgefallen. In ihrer 
Rückmeldung an die Redaktion weist 
Barbey darauf hin, dass bei ihr im Ap-
penzellerland die Kunden seit 22 Jah-
ren «für alle in unserem Raum ange-
botenen Medien (von der Buchneuheit 
bis zum Einrad) einen Jahresbeitrag» 
zahlen. Sie könne dies nur empfeh-
len, mindestens für eine Regionalbi-
bliothek würden die Vorteile eindeutig 
überwiegen. Der Ruf scheint gerecht-
fertigt, schreibt Gabriele Barbey doch: 
«Wenn ich mich so umhöre, ist das im-
mer noch bemerkenswert fortschritt-
lich.»

Zürich:  
Neue Bibliotheksbeauftragte 

Die neue Bibliotheksbeauftragte im 
Kanton Zürich heisst Ulrike Allmann 
(Foto). Sie hat an der Hochschule der 
Medien in Stuttgart studiert und be-
rufsbegleitend einen Master in Litera-
tur- und Erziehungswissenschaft ab-
geschlossen. Allman hat mehr als 20 
Jahre Berufserfahrung zu verschie-
denen Aspekten von öffentlichen Bi-
bliotheken: Neubau, Umbau, Fusion, 
Teamentwicklung, Jugendsozialar-

beit, Bibliothek als Dritter Ort, Ent-
wicklung einer Artothek und Ver-
anstaltungen für Erwachsene und 
Kinder. Sie war stellvertretende Lei-
terin der neu konzipierten Stadtbi-
bliothek Weil am Rhein und leitete 
Filialen der GGG Stadtbibliothek Ba-
sel. (Halo)

Beinwil am See: Neue Bibliothek

Das Hotel Löwen in Beinwil am See ist 
als Aufführungsort von Operetten ein 
Wahrzeichen der Gemeinde im Aar-
gauer Seetal. Das leerstehende Restau-
rant im Parterre wird neuer Standort 
der Bibliothek, die sich heute auf nicht 
weniger als drei Standorte verteilt. Die 
Gemeindeversammlung hat für den 
Umbau einen Kredit von 2 Mio. Fran-
ken bewilligt, womit auch Vereins-
archiv, Vereinszimmer sowie Spitex-
Büros realisiert werden. Die gut 3000 
Einwohner zählende Gemeinde schafft 
an zentraler Lage eine moderne Lö-
sung mit Archiv, Bibliothek und Bür-
gerbüros.

Schöftland: Leitungswechsel

Barbara Lüthi, Leiterin der Gemeinde- 
und Schulbibliothek Schöftland, hat 
die Leitung an Barbara Biedermann, 
ihre bisherige Stellvertreterin, weiter-
gegeben. Barbara Lüthi war immer auf 
der Höhe der Zeit und hat mit Engage-
ment und Weitblick die Bibliothek kon-
tinuierlich weiterentwickelt. Sie bleibt 
dem Bibliotheksteam als Mitarbeiterin 
mit ihrem grossen Erfahrungsschatz er-
halten. (ABI)

Prix spécial pour  
une nouvelle collègue diplômée 
à Genève
Patrick Johner, Chef expert CFC AID 
Genève et Conseiller en information 
documentaire, tient à féliciter la nou-
velle collègue diplômée Estelle Ber-
tholet, lauréate du prix spécial du 
Conseil d’État genevois. Ce prix re-
mis par M. Jean-Marc Guinchard, pré-
sident du Grand Conseil, Mmes Anne 
Emery-Torracinta, conseillère d'Etat 
chargée du département de l'instruc-
tion publique, de la culture et du sport, 
consacre l'apprentie qui a obtenu les 
meilleures notes à ses examens finaux 
chaque année (en cas d’Estelle 5,9 en 
moyenne). En remerciant aussi au pas-
sage les collègues bibliothécaires et 
formateurs du CEDOC – Collège école 
de commerce André-Chavanne, qui se 
laissent citer: «En recevant ce prix, 
Estelle fait particulièrement honneur 
aux métiers de l'information docu-
mentaire auxquels elle offre un bril-
lant éclairage, notamment dans le 
cadre des réflexions menées lors cette 
législature à propos des enjeux des 
services d'information et de leur re-
connaissance.»

USA: Präsidiale Kampagne

Im Zeichen der Präsidentschaftswah-
len hat der amerikanische Biblio-
theksverband American Library As-
sociation die landesweite Kampagne 
«45-115» lanciert. Die Zahlen stehen 
für den 45. Präsidenten des Landes 
und den 115. Kongress. Die Kampa-
gne soll die amerikanischen Bibliothe-
ken und ihre Mitarbeiter als wertvolle 
Unterstützer der politischen Gestal-
tung des Landes unter der neuen Re-
gierung und im digitalen Kontext in 
den Fokus rücken. Sie soll auch die 
Möglichkeiten von Bibliotheken auf-
zeigen, die Notwendigkeit und Bedeu-
tung für die Bürger, ein politisches Be-
wusstsein zu entwickeln, im Land zu 
unterstützen. Wie sich die Kampagne 
bei der Wahl von Donald Trump als 
Nummer 45 ausgewirkt hat, ist der Re-
daktion nicht bekannt. (Halo)




